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de l'ordonnance n° 53-1036 du 29 octobre 1958. 





Décrers pu 2% AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'ATTACHÉS DE JUSTICE 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Dib Bachir, greffier de 
chambre à la cour d'appel d'Oran, ? classe, 1e échelon, est nommé 
attaché de justice. : 

Un décret fixera ultérieurernent la classe et l'échelon auxquels 


l'intéressé est nommé. 





Par décret en date du 29 avril 14959, M. Hadj Hammou Ahmed, 
ancien commis greffler principal de classe exceptivnnelle, 2° éche- 
lon, est nommé attaché de justice. 

Un décret fixera ultérieurement la classe et l'échelon auxquels 
l'intéressé est nommé. 





Pa: décret en date du 29 avril 1959, M. Lourdjane Ahmed, clerc 
d'avoué, est nommé sttaché de justice. 

Un décret fixera ultérieurement la classe et l'échelon auxquels 
l'intéressé est nommé. 





Décret pu 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION DE CONSEILLERS 
DR TRIBUNAL ADMINISTRATIF 





Par décret en date du 29 avril 1959: 

M. Bouchenak Bou Djemline est nommé conseiller de tribunal 
administratif de 1r classe, 

M. Benmehel Mahfoud est nommé conseiller de tribunal admi- 
nistratif de ? classe, 

M. Ould Aoudia Kaci est nommé conseiller de tribunal adminis- 
tratif de 2 classe, : 

Un arrêté witérieur déterminera le reclassement des intéressés 


dans les échelons prévus à l'arrêté du 50 septembre 1953. 











Décret nu 29 avrrz 1959 PORTANT NOMINATION 
D'UN SOUS-PRÉFET DE 2° CLASSE 





ER 


Par décret en date du 29 avri! 1959, M. Mecheri Belkarem est 
nommé sous-préfet de 2° classe et mis en cette quali'é à la dispos 
sition de l'administration centrale du ministère de l'intérieur pour 
occuper un y d'administrateur civil. 

A cet effel, il sera placé en service détaché. 





Décrers pu 29 AvrIL 1959 PORTANT NOMINATION 
DE CHEFS DE CAMNET DE PRÉFET 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Bourokba Djelloul est 
nominé chef de cabinet de prélet. 





Par décret en date du 29 avril 19%9, M. Ziani Abdelkader est nommé 
chef de cabinet du préfet de la Lozère. 





Décners pu 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION 
D'AITACHES DK PREFECTURE 





Par décret en date du 29-avril 1959, sont nomm#s et tilu'arisés 
en qualité d'attaché de préfecture de 5° classe, 1 échelon: 
MM. Belkadi-Tahar, caïd des services civils. 
Benabdallah Hocine. 
Benhabyles Allaoua, secrétaire adjoint des services de l'ex 
assemb'ée algérienne. 
Bounadja -Abdelkader, mouderres intérimaire, 
Boustila Tahar, instituteur, 
Karsalah Belkheïr, directeur de S. À. P. 
Yanat Ilamza. \ 
Zahar Alv Chérif Salah, secrélaire administratif à la direction 
de la sûreté nalionale en Algérie, 


Un arrêté fixera ultérieurement le reclassement des intéressés, 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Hammad Abdelhamid, 
instituteur intérimaire, est nommé el titularisé attaché de préfecture 
de 3e classe, {er échelon. j 

Un arrèlé fixera ultérieurement le reclassement de l'intéressé. 





Par décret en date du 29 avril 199, M. Kadri Abderrahmane 
secrétaire interprète des services civils d'Algérie, est nommé et 
tilularisé en qualité d’aitaché de préfecture de % classe, 1° échelon. 

a arrêté procédera ultérieurement au reclassement de l’'inté- 
ressé. 


Décrer pu %9 Avr 1959 PORTANT NOMINATION D'UN AGENT SUPÉRIEUR 
A L'ADMINISTRAÏON CENTRALE DU MINISTÈRE LE L'INTÉRIEUR 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Ha'si Mohammed, sous 
chef de section à l’Assemblée de l’Union francaise, est nommé et 
titularisé en qualité d'agent supérieur de 3° ciasse, {7 éche:on, à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 

M. Ilafsi est mis à la disposition du préfet de police. 

A cet eflel, il sera placé en service délaché. 

# os procédé, par un arrêté ultérieur, au reclassement de l'inté- 
ressé. 





Décner pu 29 AvRII. 1059 PORTANT NOMINATION D'ATTACHÉS 
D'ADMINISTRATION CENTRALE 





Par décret en date du 29 avril 1959, sont nommés en qualité 
d'atitaché d'administration centrale de {re classe, 1er échelon: 
MM. Chouaki Mohammed, secrétaire administralif à la préfecture 

d'Alger. 
Lameck (Alain). 

Les intéressés sont tilularisés dans le cadre instilué par le décret 
n° 56-1120 du 21 novembre 1958. Un arrêté du ministre de l'inlcrieur 
procédera ultérieurement à leur reclassement. 





Décret bu 29 AvRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'UN ASSISTANT ADMINISTRATEUR 
DES SERVICES GVILS D'ALGÉRIR 





+ Par déeret en date du 29 avril 1959, M. Najiah Ahmed, atlarhé 
de préfecture, est nommé et titularisé en qualité d'assistant adin:nis- 
trateur des services civils d'Algérie, 
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Décner vu 29 aAvriL 1959 PORTANT NOMINATION D'UN COMMISSAIRE 
LE LA SUREIÉ NATIONALE 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Attal Kaddour, officier 
de police principal de Ja sûreté nationale de 2° échelon, est nommé 
comumnissaire de la sùreté nationale de 8e érhelon et mis à la dis- 
position du délégué général du Gouvernement en Algérie (direction 
de la sûreté nationale). 





Décrer pu 29 avi 19059 PORTANT NOMINATION D'UN OFFICIER 
LE POLICE PRINCIPAL LE LA SUREIÉ NATIONALE 





Por décret en date du 29 avril 1959, M. Renkhoudjet Amar, officier 
de police de 7* échelcn de la sûreté nationale, est promu officier 
de police principal de 2° échelon de la sûreté nationale à compter 
du 1e janvier 1959 


= —  — 


Déoner pu % aAvRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR 
CIVIL A L'ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTÈRE DES ARMÉES (TERME) 





Par décret en date du 29 avril 199, M. Boutaleh Mohitddine, 
attaché d'administration de 2° classe, 3e échelon, à l'administration 
centrale du ministère des armées (terre), est nommé et titularisé 
en qualité d'administraleur civil de 2° classe, 3 échelon (avec 
ancienneté du 21 juillet 1958). 





Déemer pu 29 avnuz 1959 PORTANT NOMINATION 
D'UN INSPECTEUR DES FINANCES DE 2° CLASSE 





Par décret en date dn 99 avril 1959, M. Fares Mohamed Saïd, 
administrateur civil contractuel à la délégation générae dn Gowver 
nement en Algérie, est nommé en surnombre inepecteur des finances 
de 2° classe, 1e échelon. 





Décret nu 29 avRIL 1059 PORTANT NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR CIVIL 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCO- 
ROMIQUES L 





Par décret en date du ?9 avrit 1959, M. Tamzali Moklar est nommé 
et titularisé en aualité d'administraleur civil de fre rlasse, fer éche- 
lon, de l'administration centrale du seciétariat d'Elat aux aflaires 
économiques. 





Déener pu 29 avriL #99 PORTANT NOMINATION D'UN ADMINKTRATEUR 
CIVIL. AU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES EN FONCTION EN 
AL hHIE 


Par décret en date du 2% avril 1959, M. Raffat Mohamed est 
nommé et tilularisé en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 
2 éche'on, au secrétariat d'Etat aux affaires économiques sur un 
emploi comnertant exercice de fonction à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 





Décner pu 29 avniz #959 PORTANT NOMINATION D'UN ATTACHÉ 
D'ADMINISTRATION A L'ADMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 





Par dérret en date du 29 avril 1959, M. Ait Djaler (Ismaël) est 
nommé attaché d'administration de 3° classe, 3 échelon, à l’adrmi- 
Distration centrale des finances 

La nomination de M. Ait Djafer prendra effet À compter de Ja 
dnte de la présente décision ou de la date de prise de fonctions 
eflective de l'intéressé si celle-ci est postérieure. 


1959 PORTANT NOMINATION D'UN ATTACHÉ D'ADMI- 


Décner pu 29 avrnm 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉOUNO- 


NIRXTUATION CENTRALE DU 
MIQUES 


Par décret en date du 29 avril 1959, M. Hacini Abdallah est 
nommé et litularisé en qualité d'attaché d'administration de 
classe 1% échelon) à l'administration centrale du secrétariat d'Elat 
aux affaires économiques. 





Décner pu 29 AvRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'UN INSPECTEUR DU TRÉSOR 





Pur décret en date du 29 avril 1959, M. Belromanit Mohrwmed, 


contrôleur du Trésor de 7° échelon, est nommé inspecteur du Trésor * 
de 1e échelon. 











—— 


Décrers pu 29 AvRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'INSPECTEURS DES IMPÔTS 


Par décret en date du 29 avril 1959, M. Younes Mohamed est 
nominé inspecteur des impôts de 17 échelun. 





Par décret en date dun 29 avril 1959, M. Bara Ali est nommé ins- 
pecteur des impôts de 4 écheion. 





Décrer pu 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION D'UN INSPECTEUR 
DES DOUANES 


Par décret en date du 29 avri 1959, M. Renferhat Areski, briga- 
dier-chef des douanes de 2° échelon, est nommé inspecteur des 
douanes de 1® échelon. 





Décner ou 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION 
D'UN COXSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES 





Par décret en date dn 2 avril 1%59, M. Doucene Hocine, greffier 
en che! du tribunal d'Orléansvile, est nommé conservaleur des 
hypothèques de 1" classe à Oriéansville. 





Décrer pu 79 AvRIL 1959 PORTANT NOMINATION SUR. TITRES 
DANS DES EMPLOIS DE LA CATÉGORIE À DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Par décret en date du 29 avril 1959: 

M. Drici Rabah, professeur de cours complémentaire, est nommé 
prolesseur d'enseignement général des cenires pubiics d apprentis- 
sôge à compter du fer mars 1959. il est intégré à cette date au 
3 échelon de son grade. 

Mlle Salir Leïla, adjointe des services économiques au lycée de 
Comajègne, est nommée sous-intendante à compter du fer mars 1959. 
L'intéressée est intégrée à celte date au > échelon de son grade. 

M. Feraoun Mouloud, directeur d'école, est nommé inspecteur de 
l'enseignement agrico'e en Algérie à compter du fer mars 1959. Il est 
intégré à celte date dans les conditions fixées par la réglementa- 
tion générale relative à l'accès des instiluteurs et directeurs d'écoles 
au cadre des inspecteurs primaires. 

M. Mokrani Mustapha est nommé adjoint d'enseignement des éta- 
blissements du se-ond degré à compmer du 1e mars 199, Il est 
intégré à cette date au 2e échelon de son grade. 

M. Si Merabet Tayeb est nommé professeur certifié à compter du 
1er os 1959. Il est intégré à celte date au 6° échelon de son 
grade. 

Mme Bessah (Henriette), épouse Stoons, secrélaire des débats de 
l’Assemblée algérienne, est nommée prolesseur certilé à compter du 
1er mars 1959. L'intére&ée est intégrée à celle dale au 3° échelon de 
son grade. 

M. Abbad Ahli directeur d'école est nommé inspecteur départe- 
mental de l’enseignement primaire du cadre de province à compter 
du fer mars 1%9, 11 est intégré à cette date dans les conditions 
fixées par la réglementation générale relative à l'accès des directeurs 
d'école au cadre d’inspecteur primaire.+ 

M. Touri Amar, direeteur d'éco'e est nommé inspecteur départe- 
mental de l'enseignement primaire du cadre de province à compter 
du 1e mars 19%. Il est intégré à celle date dans les condit 
fixées par la réglementation généïa!e relative à l'accès des directeurs 
d'école au cadre d’inspecteur primaire. 

M. Zerdoumi Abbas, maître auxiliaire, est nommé adjoint d'ensef- 
gnement des élablissements du second degré à compter du 1° mars 
1959. 11 est intégré à celte date au 2 échelon de son grade. 

M. Khellaf Abhas est nommé professeur d'enseignement général 
des centres pub'ics d'apprentissage à compter du 1% mars. Il est 
intégré à cette da:c-au 1% échelon de sun grade. 

M. Khammes Mohamed est nommé professeur techniqne adjoint 
des centres publics d'apprentissage à compter du {+ mars 1959, Il 
est intégré à cette date au 1® échelon de son grade. 

M. Zidi Abdenour est nommé éous-intendant des lveées et enllèges 
à compter du {7 mars 1959. Il est in'égré à cette dale au 3* échelon 
de son grade. 

Les agents visés par le présent décret perdent, à l'occasion des 
nominations prévues ci-dessus, tout droit à un reclassement u:lérieur 
fondé sur l'arcomprissement de services poblics civils ou militaires 
untérieurs à la date de leur nomination. 





Décrer pu 29 AVRIL IAA PORTANT NOMINATION D'UN INGÉNIEUR 
DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ETAT 





Par décret en date du 29 awri! 1959, M. Benamrane Ali, ingénieur 
contractuel au service administratif et financier de l'O. C. B. &., 
est nommé ingénieur des travaux publics de l'Etat de fr classe 
à l'administration centraie des travaux publics et des transports. 
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Décret pu 29 Avi. 1959 PORTANT NOMINATION D'UN AGENT SUPÉRIEUR 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTÈRE LES TRAVAUX PUBLICS ET DES 
TRANSPORTS 





Par décret en date dn 29 avril 14%59, M. Lounas (Léon-Achour), 
attaché à l'office algérien d'action économique et touristique 
(6e échelon), est nommé agent supérieur, 2 classe, % échelon, à 
l'administration cenirale des travaux publics et des transports. 


Décrer pu 29 Avr, 1959 PORTANT NOMINATION 
D'UN ADMINISIRATEUR CIVIL DE Îr° CLASSE 





Par décret en date du °9 avril 1959, M. Mustapha Pacha Ahmed, 
sous-directeur de la caisse centrale des sociétés agricoles de pré- 
voyance de l'Algérie, est intégré dans le corps des administrateurs 
civils du ministère de l'agriculture en qualité d'administrateur civil 
de 1r classe, 2° échelon (indice brut 815). 





Décner ou 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATION 
D'UN ATTACHÉ D'AUMINISTRATION CENTRALE 


Par décret en date du 2 avril 1959, M. Djel'oul-Smir Mohamed 
est intégré dans le corps des allacis d'administration centrale du 
ministère de l'agriculture en qualité d'attaché d'administration de 
3° classe, 1er échelon (indice brut 205). 





Décrer pu 29 avr 1959 PORTANT NUMINATION 
D'UN ADMINISTRATEUR CIVIL 


Par décret en date du 29 avril 1959, M. Boukhechem Abdelhamid 
a été nommé administrateur civil de > classe, 4 échelon, au miuis- 
tère du travail. 





Décner ou 29 AVRIL 1959 PORTANT NOMINATIONS 
DANS LE CORPS DE L'INSPECTION DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 





Par décret en date du 25 avril 1959, sont nommés dans le corps 
de l'inspection du travail et de Ja main-d'œuvre: 


M. Stambouli Boualem, en qualité d’insrecteur principal du tra- 
vail et de la main-d'œuvre (7° échelon). 


M. Khelalfa Mohamed, en qualité d'inspecteur du travail et de 
la main-d'œuvre de 2° échelon. 


M. Tamzali Ismaïl, en qualité d'inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre de 1 échelon. 





Déoner pu 29 avr 1959 PORTANT NOMINATION 
DANS LE CORPS DES MÉDECINS INSPECTEURS DK LA SANTÉ 


Par décret en date du 29% avril 1959, M. Yaker Madjid, docteur 
en médecine, est nommé médecin inspecteur de la santé et placé 
au 2 échelon de ce grade. 





Déerers pu 29 AvRIL 1959 PORTANT : NOMINATION 
DANS LE OORPS DES INSPECTEURS DE LA POPULATION ET DE L'AIDE SOCIALE 


———— 


Par décret en date du 29 avril 1959, M. Bennamoun Ahmed, atta- 
ché de préfecture à Constantine !Algérie), est nommé inspecteur 
mr de - à cacao et de l'aide sociale et placé au {°° éche- 

ce grade. 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Lacheref Mourad, éco- 
nome du centre hospitalier d'Orléansville (Algérie), est nommé ins- 
mg -d de la population el de l'aide sociale et placé au 7% éche- 
on de ce grade. 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Sayad Abderrahmane, 
directeur de l'hôpital d'Oued-Athéménia (Algérie), est nommé jins- 

teur de Ia | ms et de l’aide sociale et placé au 7° éche- 
on de ce grade, 


——— ———— 








Décret pu 29 AVRIL. 1959 PORTANT NOMINATION D'UN DÉLÉGUÉ AMJOINT 
DU MINISTÈRE LES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Benmati (Abdelaziz-Abel), 
secrétaire administratif des services extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre de 2° classe, 5° éche- 
lon, est nommé délégné adjoint de 2 classe et est classé au 3 éche- 
lon de ce grade à compter du 25 avril 1969. 





Décrer vu 29 avr 1959 
PORTANT NOMINATION D'UN INSPECTEUR LES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Par décret en date du 29 avril 1959, M. Derbal Djemoualï, contrô- 
leur des postes, télégraphes et téléphones, est nommé inspecteur 
des postes, tétégraphes et téléphones, {+ échelon, à compter du 
27 octobre 1958. 5 # 





Décrer pu 29 avr 1959 
PORTANT NOMINATION D'UN ATIACHÉ D'AUMINISTRATION CENTRALE 





Par décret en date du 29 avril 1959, Mlle Sesrar Chérifa est, à 
compter du 15 avril 1%9, nommée dans les services de la radlo- 
diffusion-télévision française, en quaïiité d'attaché d'administration 
centrale et titularisée dans le grade correspondant. 


Sa situation administrative eñt la suivante: 


Attaché d'administration centrale de 3° classe, 1# échelon; ancien- 
nelé d'échelon: fer janvier 1959. 








Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 18 novembre 1%M4, modifié par celui du 
13 novembre 1958, et le décret du 17 février 1959 relatif aux 
chambres d'agriculture d'Algérie : 

Vu le chapitre I* du titre FJ" du livre IV du code rural 
modifie par le décret n° 58-1048 du 6 novembre 1958; 

Vu le décret n° 59-97 du 7 janvier 1959 relatif aux chambres 
d'agriculture des départements d'Algérie, 


Décrète : 


Art. {*, — Le deuxième alinéa de l’article 2 et le premier 
alinéa de l’article 3 du décret du 7 janvier susvisé sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

Deuxième alinéa de l'article 2: « Des élections générales 
auront lieu au mois de juin 1959 ». 

Premier alinéa de l'article 3: « A titre transitoire et 
nonobstant toutes dispositions contraites du code rural, les 
mesures suivantes seront appliquées en vue des élections géné- 
rales du mois de juin 1959 ». 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel ae la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Modification de l'arrêté du 25 août 1958 tendant à autoriser le recru- 
tement d'agents contractuels dans les services de la direction de 
l'agriculture en Algérie, 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


P +: 4 loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
e l'Algérie; 

Vu le décret n° 56-1087 du 27 octobre 1956 tendant à autoriser le 
recrutement d'agents contractuels pour occuper des emplois vacants 
de fonctionnaires titulaires dans les services de l'Algérie, dans les 
services de l'Etat fonctionnant en Algérie et dans les établissements 
publics en Algérie: 
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Vu le décret ne 57-606 du 20 mai 1957 modifiant l'articie 2 du 
décret susvisé ne 56-1087 du 27 octobre 1956; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1958 tendant à auturicer 
le recrutement d'agents contractuels dans les services de la direction 
de l'agriculiure et des forêts en Algérie, 


Arrêtent : 

Art, der, — L'article ter de l'arrêté du 2% août 1958 tendant À 
autoriser le recrutement d'agents contractuels dans les services de 
la direction de l'agriculture et des forêts en Algérie est modifié ainsi 
qu'il suit. 


« Art, ter, Pour permettre le fonctionnement des services tech- 
niques et scienliliques relevant de la direction de l'agriculture et 
des forêts en Algérie, est autorisé, à titre provisoire, le recrutement 
sur contrats d'agents temporaires. 

« Ces agents sont rémunérés sur les crédits des emplois vacants 
d'ingénieurs des services agricoles et de vétérinaires inspecteurs du 
service de la production animale en Algérie ». 


Art, % — L'annexe 1 jointe à l'arrêté du 25 août 1958 et qui 
concerne la iiste des diplômes et conditions permettant l'accès aux 
emplois conliactuels de 1re catégorie est complétée comme suit: 


« Diplôme de docteur vétérinaire ». 


Art. 3. — Le directeur général de l'administration de la fonction 
gr le directeur du budget ou ministère des finances, le secré:- 
aite général pour les affaires alzériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel da la République francaise et an Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 24 avril 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les aflaires algér.ennes, 
HENRY ÉUAL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


EE RE D 
dun mixte dite Société africaine immobilière et 


société 
hôte- 


Par arrêlé du 27 avril 125%, M. Lefèvre (Georges), administrateur 
en chef de la France d'outreaner, est désigné comme commissaire 
du Gouvernement auprès de la Société africaine immobilière et 
hôtelière, en remplacement de M. Jack Ponge. 


Le commissaire du Gouvernement disposera des uvoirs pré- 
vus aux articles 2, 3 et 4 du décret du 20 décembre 1951. 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Exécution de travaux en vue de l'alimentation en eau potable de 
ue nt du C. 1. €. E. S$. à Colomb-Béchar (dépariement de 
Saoura). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre; 

Vu la délibération du 20 novembre 1958 de la commission spéciale 
de la commune de Colomb-Béchar ; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef de l'hydraulique et de l'équipe- 
ment rural de l'Organisation commune des régious sahariennes en 
date du 23 février 1959; 











Vu l'avis du préfet du département de la Saoura en date du 
21 mars 1959; 

Sur la proposition du directeur des aflaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 4er, — La commune de Colomb-Béchar est autorisée à entre- 
prendre des travaux en vue d'améliorer l'alimentation en eau 
potable du eentre de Kenza el d'assurer l'alimentation du 
C. L E. E. S. pour un montant total de 9.300.000 F. 


Art, 2. — Le montant de la subvention qui sera versée en capital 
à la commune de Colomb-Béchar par prélèvement sur les crédits 
du budget ordinaire de l'Organisation commune des rigions saha- 
riennes est fixé à 80 p. 1400 de Ja valeur totale des travaux, teile 
qu'elle est déterminée à l’article précédent. 


Art. 3, — Les travaux seront exécutés conformément au projet 
présenté par l'ingénieur em chef de l'hydraulique et de l’équipe- 
ment rural de l'O. €. R. S. et approuvé par le ministre yué 
auprès du Premier ministre. 


Art. 4. — Le prfiet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera gublié au Journal officuel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 





Caractéristiques des cartes de travail 
délivrées aux étrangers résidant dans les départements sahariens. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret ne 59290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; ; 

Va la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
ensemble le décret du 9 avril 1955 qui a étendu celle loi à l'Algérie; 

Vu le décret du 19 octobr: 1932 pris pour l'application de la loi : 
du 10 août 19%; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1938 relalif à la déclaration d'embau- 
chage des travailleurs étrangers; 

Vu l'arrêté du 91 janvier 1951 fixant les proportions des travailleurs 
étrangers susceptibles d'être employés en Algérie dans les entre- 
prises privées ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2%58 du 2 novembre 1945 relative aux condi- 
tions d'entrée et de séjour en France des étrangers, agplicabee à. 
l'Algérie en vertu de son article 5%; 

Vu le décret no 46-1574 du 90 juin 1946 réglementant les conditions , 
d'entrée et de séjour des étrangers, applicable à l'Algérie en vertu 
de son article 13; 

Vu le décret n? 46-1340 du 6 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 7 de l'ordonnance | 
du 2 novembre 1915 susvisée, rendu applicable à l'Algérie et com- 
plété par décret n° 49-1283 du 26 août 19; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1950 fixant les caractéristiques des 
cartes de travail délivrées aux étrangers résidant én Algérie; 

Sur la proposition du directeur des aflaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 
Art. fer, — Les cartes de travail délivrées dans les départements 
sahariens aux travailleurs éirangers sont conformes gux modèles 
annexés au présent arrêté. 


Art. 2. — Les cartes sont délivrées par le chef du service de Ja 
main-d'œuvre du département de résidence du travailleur étranger. 


Art. 3. — Toutes les cartes de travail actuellement en circulation 
dans les d'partements sahariens seront échangées contre celles 
prévues à l'article 1er dans le délai de six mois suivant la publi- 
cation du présent arrêté. 


Art. 4. — Toutes disposilions contraires à celles du présent arrèté 
sont abrogées. 


Art. 5. — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
les préfets des départements des Oaëeis et de la Saoura sont chargés 
de l’ex‘cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1969. 
JACQUES BOUSTELLE, 


ps 











—— 
59 


et 





6 Mai 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4823 





Proportions de travailleurs étrangers susceptibles d'être occupés 
dans les départements saharions par les entreprises privées. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 du 12 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
ensemble le décret du 9 avril 19% qui a étendu cette loi à 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 19 octobre 1932 pris pour l'application de la loi 
du 10 août 1932; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1941 fixant les proportions des travail- 
leurs étrangers susceptibles d'être employés en Algérie dans les 
entreprises privées ; 

Sur la proposilion du directeur des affaires administratives et 
sociales, 

Arrête : 

Art. 1°, — Les dispositions du présent arrêté déterminent les 
modalités d'application de la loi du 10 août 1932 en ce qui concerne 
les proportions de travailleurs étrangers susceptibles d'être employés 
dans les entreprises privées, industrielles et commerciales des 
départements sahariens. 


Art. 2, — La proportion maxima de travailleurs de nationalité 
étrangère susceptibles d'être occupés dans les établissements visés 
à l'article 1e dans les départements sahariens est fixée à 10 p. 100 
dans toutes les professions, par rapport à l’ensemble du personnel 
occupé dans les départements sahariens dans ces établissements 
ou parties d'établissements. 


Art. 3. — La fixée à l'article 2 est calculée sur le 
total des travailleurs faisant partie du personnel de l'établissement 
ou de la partie de l'élablissement considéré installé au Sahara, 
même si r2rlains travailleurs sont momentanément absents par 
autorisation, pour repos hebdomadaire, congés de maladie ou repos 
de l'équipe à laquelle ils appartiennent. 


Art. 4. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas un nombre entier, ce nombre pourra être porté au nombre 
entier immédiatement supérieur sur autorisation de l'inspecteur du 
travail chargé du contrôle de l'établissement. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 19%9. 
JACQUES SOUSTELLE. 





Conditions dans lesquelles les dérogations à la loi du 10 août 1932 
protégeant la main-d'œuvre nationale peuvent être accordées dans 
les départements sahariens. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret me 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégné auprès du Premier ministre ; 

Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
ensemble le” décret du 9 avril 49% qui a étendu cette loi à 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 19 octobre 1932 pris pour l'application de la loi 
du 10 août 1932; 

Vu l'arrêté du 15 avril 4939 fixant les conditions dans lesquelles 
les dérogations à la loi du 10 août 1932 peuvent élire accordées; 

Vu l'arrêté du 81 janvier 4941 fixant les proportions de travail- 
leurs étrangers susceptibles d'être employés en Algérie dans les 
entreprises privées; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1959 fixant les proportions de travailleurs 
étrangers susceptibles d'être occupés dans les déparlements saha- 
riens par les entreprises privées; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 

Arrête: 

Art, fer, — En exécution des dispositions de l'article 1° de la 
loi du 10 août 1932, le relèvement de la proporlion de travailleurs 
étrangers fixée dans le cahier des charges d'un marché de travaux 
publics ou de fournitures ainsi que dans le cahier des charges 
d'un contrat de concession ou d'aflermage pourra, à titre excep- 
tionnel, être autorisé pour une période déterminée s'il est établi, 
après enquête des services de main-d'œuvre, que l'obligation de 
respecter la proportion fixée met l'entreprise ou l'établissement 
bénéficiaire du marché ou du contrat dans l'impossibüité de fonc- 
Louner, 








Cette dérogation devra faire l’objet d'une autorisation spéciale du 
ministre, sur avis du préfet, si le marché ou le contrat est passé 
au nom d'un département, d'une commune ou d'un établissement 
public dépendant du département ou de la commune, 


Art. 2. — Le relèvement de la proportion de travailleurs étran- 
gers fixée pour les entreprises privées, industrielles ou commer- 
Ciales peut étre autorisé à titre exceptionnel pour une entreprise 
ou un établissement et une période déterminée par décision du 
directeur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
des départements sahariens suivant la nature des travaux à exé- 
cuter, s’il est établi, après enquête, que l'obligation de respecter la 
proportion fixée met l'entreprise ou l'établissement intéressé dans 
l'impossibilité de fonctionner. 

Les dérogations individuelles accordées à titre temporaire par 
entreprise ou établissement seront délivrées par écrit, sur demande 
formulée par le directeur de l’entreprise au. directeur des services 
exlérieurs du travail et de la main-d'œuvre des départements 
sahariens. 

Un double de ces dérogations sera transmis au ministre chargé 
du Sahara ainsi qu'aux préfets. intéressés. Les dérogations devront, 
en outre, être affichées dans l’entreprise ou l'établissement. 


Art, 3. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 


Art. 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offt- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 





Déc!aratioen d'embauchage 
des travailleurs étrangers dans les departements Sahariens. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre; 

Vu la loi dn 10 août 19% protégeant la main-d'œuvre nationale, 
ensemble le décret du 9 avril 1935 qui a élendu cette loi à l'Algérie; 

Vu le décret du 49 octobre 1932 pris pour l'application de la loi 
du 10 août 1922; 

Vu l'arrêté du % octobre 1938 relatif à la déclaration d'embau- 
chage des travailleurs étrangers; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives el 
sociales, 


Arréle : 


Art, der, — Les déclarations d'embauchage de travailleurs étran- 
gers effectuées par les chefs d'entreprises privées, en application 
de l'article 5 de la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre 
nationale, doivent indiquer le nom et la nationalité des travailleurs 
étrangers embauchés ainsi que la date de l’'embauchage. Les décla- 
rations, dalées et signées par l'employeur, seront adressées en 
double exemplaire suivant la formule annexée. Ces formules seront 
retirées soit à la section locale du service de la main-d'œuvre ou, 
s'il n’en existe pas dans la commune, à la mairie du lieu où est 
faite la déclaration. La déclaration elle-même sera dans ce dernier 
cas transmise au service départemental de la main-d'œuvre. 

Le service départemental de la main-d'œuvre renvoie à l'employeur 
le double de cette déclaration à titre d'accusé de réception. 


Art. 2. — Le registre spécial sur lequel les employeurs sont tenus 
d'inscrire dans les vingt-quatre heures les travailleurs étrangers 
qu'ils engagent doit élre paginé sans interuption et comprendre 
les colonnes ci-après; 


A. — Identité, 


4° Nom et prénoms du travailleur; 
20 Nationalité ; 

3° Date d'entrée dans l'établissement; 
4e Date de sortie; 

5° Date et lieu de naissance, 


B. — Renseignements fournis par la carte de séjour. 


4° Préfecture qui a délivré la carte; 

2o Numéro d'ordre de la carte: 

2° Date de délivrance de la carte; 

& Type de la carie: tempuraire, ordinaire, privilégiée, 
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C. — Renseignements fournis par la carte de travail. 


Service départemental de main-d'œuvre qui a délivré la carte; 

Numéro d'ordre de la earte; 

Type de la carte: 

a) Temporaire ; 
Ordinaire ; 
Ordinaire permanente ; 
Permanente toutes professions; 
b\ Mélier ; 
c) Département où l'emploi du travailleur est autorisé; 
d) Durée de validité de la carte; 

Profession actuellement exercée ; 

Lieu de l'emploi (localité, département) ; 

Service de main-d'œuvre ou mairie où a été faite la déclaration 
prévue par l'article 5 de la loi du 10 août 1902; 

Date à laquelle a été faite la déclaration et date de l'accusé de 
réceplion délivré en échange par le bureau de man-d'œuvre 
ou la mairie ; 

8e Indications spéciales. 

Art. 3 Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales et les 
prélets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française 

Fait à Paris, le 24 avril 1959, 

JACQUES SOUSTELLE. 





E——— _ a ne ee 
4 établir DECLARATION D'EMCAUCHAGE 
en d'un travailleur étranger. 


x (Loi du 40 noût 1992, art. 3, 
exemplaires. protégeant la main-d'œuvre nationale.) 





B. M. ©. ou mairie 





Employeur, 


Nom ou raison sociale: 
Adresse du siège social : 





Adresse du lieu d'emploi: ......sssccsossnsess 
déclare prendre à son service l'étranger suivant: 





Etranger. 


Nom (en capitales d'imprimerie) : 
Prénoms 

De nationalité 

Né le 


Demeurant à . 
Carte de séjour 
Délivrée le . 


Carte de travail (1) ne 
Détivrée le 


Dans le mélier d@ ss. … 
L'intéressé sera employé en qualité de 
au salaire de … 


Vu par le chef du service dépar- 


(Cachet et signature.) temmental de la main-d'œuvre 


(Cachet et signature 


Nora. — Cette déclaration doit être établie en double exemplaire et 
déposée dans les vingt-quatre heures qui suivront l'embauchage à la 
section locae de main-d'œuvre la plus proche ou à la mairie, qui 
la transimettront au service départemental de ia main-d'œuvre, sous 
peine d'une amende de 360 F à 1.820 F. 

Cette déclaration s'applique aux travailleurs tunisiens et maro- 
cains. 

k'le dispence l'employeur de la déclaretion à effectuer au titre de 
l'ordonnance du 21 mai 1915 relalive au placement et au contrôle 
de l'emploi. 


(4) Indiquer la nsture de la carte portée en page { de ladile carte. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 28 avril 1959 
portant nomination d'un consul de France à Aden. 


Par décret en date du 28 avril 19%, M. Carton (Paul), secrétaire 
des affaires étrangères (Orient), & échelon, chargé des fonctions 
de consul adjoint au tonsulat général de Frante à Marrakech, est 
nommé consul de France à Aden (emploi vacant), 





Décret du 29 avril 1259 portant réintégration dans les cadres 
et reconstitution de carrière d’un ministre plénipotentiaire. 


Par décret en date du 29 avril 1959, l'arrêté du 25 février 1945 
admettant d’offite M. Helouis PPS ministre pléni- 
potentiaire de 2° classe, à laire valoir ses droits à la retraite est 
annulé. 

La carrière de M. Helouis est reconstituée comme suit: 

Reclassé en qualité de ministre plénipotentiaire de 1r° classe à 
compter du 1° janvier 1954. 

Promu au grade de ministre plénipotentiaire hors classe à compter 
du 1er décembre 1954. 

Admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
13 mai 1958. 

M. Helouis a droit aux rappels de traitement d'activité et d'’arré- 
rages de pension de retraite que comporte la reconstitution de 
carrière prévue ci-dessus. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 avril 1959 portant délachement d'un sout-préfet. 


Par décret en date du 24 avril 1959, M. Bourgeade (Pierre), sous- 
préfet, chef de cabinet du prélet de l'Oise, est mis à la disposition 
du Premier ministre (état-major général de la dé'ense nationale) 

Dans cette position, ii sera placé en service détaché. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté en date du 17 avril 1959, Mile Lelièvre (Elisabeth), can- 
didate définilivement admise au conecurs d’attachés de préfeeture 
du 24 septembre 1958, a été nommée attaché de préfecture stagiaire. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 mars 1959 admettant un juge de paix 
à aire valoir ses droits à la retraite. 


—— 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Gaborit, juge de palx 
à la suite du tribunal d'instance de Lesparre, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraile à compter du 29 unars 1959 (limite 
d'âge). 





Déorets du 4 mai 1959 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 4°” mai 1959, pris sur’ la proposition du 
Conseil supérieur de ia magistrature, M. Etienne Leygue, président 
de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé premier si- 
dent de la cour d'appel de Basse-Terre, en remplacement de 
M Masson, qui a été nommé premier président de la cour d'appel 
de Nimes. 


Par décret en date du 4% mai 1959, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Auguste Genard, premier 
président de ia cour d'appel de Fort-de-France, est nommé premier 
résident de la cour d'appel de Bastia, en remplacement de M. Cal- 
bairac, qui a été nommé président de chambre à Ja cour d'appel 
de Paris. 


Par décret en date du 4 mai 1959, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Maurice Baschet, premier 
président de la cour d'appel de Besançon, est nommé ETS ré- 
sident de la cour d'appel de Poitiers, en remplacement de M. Babin, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 
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Décret n° 59-598 du 5 mai 1959 portant règlement d'adminis- 
.. éuoaipdge le tarif des- greitiers et des 
a 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Vu le décret n° 46-882 du 30 avril 1946, fixant le tarif des 
avoués, modifié par les décrets n°* 47-816 du 9 mai 1947, 
48-937 du 4 juin 1948, 53-920 du 29 septembre 1953 et 54-152 
du 23 avril 1954; 

Vu le décret n° 58-465 du 3 mai 1958 portant règlement 
d'administration publique et fixant le tarif général des greffiers 
en matière civile et commerciale ; à 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — L'auticle 72 du déeret du 30 avril 1946 fixant le 
tarif des avoués susvisés est remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 

« Art. 72. — Le droit fixe est de 2.250 F quel que soit l'intérêt 
du litige. 

« Il est réduit: 

« De moitié pour les affaires d'accident du travail; 

« D'un tiers pour les affaires de loyer, lorsque, la demande 
étant indéterminée, le montant du loyer au jour de la demande 
n'excède pas 60.000 F par an, charges non comprises, ou, 
s'agissant de location en meublé, 10.000 F par mois ». 


Art. 2. — Les articles 3 et 24 du décret du 3 mai 1958 fixant 
le tarif des greffiers susvisés sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : x 


« Art. 3. — Les grosses, expéditions ou extraits comportent 
au minimum : 

« a) Lorsqu'ils sont manuscrits : 32 lignes de 10,5 cm de lon- 
gueur à la première page et 37 lignes de 15 em de longueur 
aux pages suivantes ; 

« F rsqu'ils sont dactylographiés ou obtenus par un autre 
procédé de reproduetion agréé: 43 lignes de 10,5 em de lon- 
gueur à la première page et 48 lignes de 15 em de longueur 
aux pages suivantes. 

« L'émoilument est calculé par page. 

« Toute page commencée est due en entier. 

« Les extraits, expéditions ou grosses visés au présent article 
sont établis conformément aux dispositions de l’article 6 du 
décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administration 
publiqu: pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes ». 


« Art. 24. — Lorsque le greffier accompagne le magistrat 
comme assistant obligé, ou se déplace comme délégué d’un 
magistrat, il a droit aux mêmes indemnités que celles allouées 
pour frais de mission aux fonctionnaires rangés dans le 
groupe IL. 


«Les greffiers des diverses juridictions qui, en raison de 
leurs fonctions et comme officiers publics, sont obligés de se 
transporter à plus de deux kilomètres de la commune où est 
fixée leur résidence, perçoivent pour la distance parcourue, 
tant à l'aller qu'au retour: 


« 1° Si le déplacement a lieu par chemin de fer ou par un 
autre service de transport en commun le prix du billet de 
1 classe ; 

« 2° Si le déplacement a lieu par un autre moyen de trans- 
port, une indemnité kilométrique égale à trois fois le prix 
du kilomètre en 1"° classe. 


« Le droit de transport ne peut, en aucun cas, être supérieur : 


« Pour les déplacements eflectués parles greffiers en chef 
de cour d’app 1, à 225 fois le prix du kilomètre en 1" classe ; 

« Pour ceux eflectués par les grefliers des tribunaux de 
commerce, à 1% fois ce prix; 

« Pour ceux effectués par les greffiers en chef des tribunaux 
de grand instance, 150 fois ce prix, si le déplacement a lieu 
à l’intérieur du ressort d’un ancien tribunal de première ins- 
tance tel qu'il était délimité antérieurement à la date de mise 
en vigueur du décret n° 68-1286 du 22 décembre 1958; à 
300 fois dans le cas contraire; 

« Pour ceux effectués par les greffiers des tribunaux d'ins- 
tance, à 75 fois ce prix, si le déplacement a lieu à l'intérieur 
du ressort d'une ancienne justice de paix, tel qu'il était déli- 
mité antérieurement à la date de mise en vigueur du décret 








n° 58-1286 du 22 décembre 1938, à 150 fois si le déplacement 
a lieu dans le ressort d’une ancienne justice de paix limitrophe; 
à 225 fois dans les autrés cas. 


« Le prix du kilomètre en 1"° classe considéré pour l’applica- 
tion des dispositions du présent article est celui prévu au tarif 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

« IL n’ést alloué qu'un seul droit de transport pour toutes 
les formalités accomplies par le greffier au cours d'un même 
déplacement ». 

Art. 3. — L'article 26 du décret du 3 mai 1958 susvisé est 
complété par un quatrième alinéa, ainsi conçu: 

« Les greffiers en chef des tribunaux de grande instance 

euvent également percevoir des honoraires particuliers pour 
es. recherches effectuées dans les registres de l'état civil à la 
demande de particuliers, ie A ces recherches ont trait à 
des actes ne concernant pas des personnes unies aux requé- 
rants par un lien de parenté ou d'alliance, Ces honoraires 
partiruliers sont fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa précédent ». 

Art. 4. — Le tableau annexé au décret du 3 mai 1958 susvisé 
est remplacé par le täbleau annexé au présent décret. 

Art. 5. — L'émolument de grosse figurant au tableau annexé 
au présent décret n'est pas applicable aux grosses des arrêts 
de cour d'appel et des jugements de tribunal de première ins- 
tance rendus antérieurement au 2 mars 1959. Celles-ci sont 
rémunérées par l'émolument d'expédition. 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Pépublique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1959. 

MICHEL DEBRA. 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


TABLEAU DU TARIF 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 59-598 Du 5 Mar 1959 
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Dévoret du 5 mal 1959 portant nominations de maitres des requêtes 
au conseil d'Etat. 





Par décret en date dun 5 mai 1%9, Mme Cadoux et M. Michel 
Bernard, auditeurs de 1re ciasse an conseil d’'Elat, sont nommés 
maîtres des requêtes au conseil d'Etat (deuxième et troisième tours 
intérieurs), en remplacement ae MM. Gand et de Lacoste-Larey- 
mondie, placés dans ja position hurs cadres. 

L { 





Conseil supérieur de la magistrature, 


— — — 


Par arrûté du 26 mars 1959, M. Pierre Chahrand, substitut de 
prucureur de la République, délaché à l'administration centrale 
du ministère de la justice, est mis à la disposition du Président 
de la Républige pour assurer le secrétariat adininistratif du Conseil 
supérieur de la magistrature 





Education surveillée. 


Par arrêté dn %5 avril 1959, est promu sur place, à compter du 
de avril 1959, chef de service éducalif, x échelon, M. Allée {Robert}, 
édueateur, 7° échelon, au centre d'accueil et de triage du déçarte- 
ment de la Seine. 


Par arrêté du 27 avril 1959: 


Sont intégrés, pour ordre, à compter du 1e juillet 147, dans le 
corps des éducateurs des services extérieurs de l'éducation surveilie 
les éducateurs du ministère marocain de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports dont les noms suivent: 

M. Charles Cenet, en qualité d'éducateur, 7° échelon, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 2 ans 11 mois 5 jours, comple tenu 
d'une bonificatiun de 2 ans 8 mois pour services militaires, dont 
8 mois 16 jours au titre de majorations de campagnes. 

M. William Fischer, en qualité d'éducateur, 4° échelon, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 3 mis 24 jours, compte tenu d'une 
bonification de 5 ans ?1 jours pour services militaires, dont 4 an 
4 mois 23 jours au titre de majorations de campagnes. 

M. Pierre Guiraud, en qualité d'éducateur, 4° échelon, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 14 mois 4 jours, compte tenu d'une 
bonification de 1 an 1 mois 20 jours pour services militaires. 

M. Claude Martin, en qualité d'éducateur, æ échelon, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de à mois 18 jours, compte tenu d'une 
bonification de 2 ans ? mois 16 jours pour services miiilaires, dont 
à mois au titre de majorations de campagnes. 

M. Patrice de Lavenne de La Montoise, en qualité d'éducateur, 
Se échelon, avec, dans cet échelon, une ancienneté de ? an 40 mois 
20 jours, compte tenu d’une bonification de 4 an pour services mili- 
laires. 

M. Roger Serre, en qualité d'éducateur, 7% échelon, avec, dans 
cet échelon, une anciennelé de 1 an 2? jours, compte tenu d’une 
bonification de 4 ans 4 mois 22 jours pour services militaires, dont 
10 mois 16 jours au titre de majoralions de campagnes. 


Sont promus pour ordre: 
Educateur, 8 échelon, à compter du 26 juillet 1957: M. Charles 


Cenet. 

Educateur, 5% échelon, à compter du 7 mars 199: M. William 
Fischer. 

Educateur, 5° échelon, à compler du 27 juillet 1958: M. Pierre 
Guiraud. 

Educateur, 4 échelon, à compter du 13 janvier 1959: M. Ciaude 
Martin. 

Educateur, 4 échelon, à comptler du 11 août 1957: M. Patrice de 


Lavenne de La Monluise. 





Greffies. 


—_— 


Par arrêté du 27 avril 1959: 
Les unies de l'arrété du 27 février 199 par lesquelles 


M. Mtnar 
thulie, grellier de 1re classe au tribunal de Saint-Quentin, ont été 


promus à la classe principale de leur grade sont rapportées. 

M. Dumet, greffier au tribunal de grande instance de Versailles, 
et M. Aguinay, greffier au tribunal de grande instance de la Seine, 
sont promus, à compter du 1e janvier 1959, à la classe principale, 
%æ échelon, de leur grade en conservant, dans cet échelon, une 
enciennelé de 2 ans, 

MM. Dumet et Aguinay sont élevés, à compter du 1er janvier 1959, 
au ÿ échelon de la classe principale. 

Les dispositions de l'arrêté du 27 février 1919 par lesquelles 
MM. Dumet et Aguinay ont été promus à la classe principale à 
compter du ir février 1959 sont rapportées. 


grellier de ire classe au tribunal de Saintes, et M. Sain- 





P 4 re — Lherm, nn ne nd ne ae 
e ne, son compter du 1% février 1959 classe 
rincipale, à échdon, de‘leur grade en conservant, dans cet éche- 
on, une ancienneté de 2 ans. 

MM. Guerin et Lherm sont élevés, à compter du 1e février 1959, 
au 3 échelon de la classe principale. 


Les greffiers dont les noms suivent sont promus, à comptér du 
2 mars 199, à la classe principale, 2° échelon, avec ancienneté 
dans cet échelon remontant au 2 mars 1957: 

MM. Baronnet, iribunal de grande instance de Versailles. 

Delsaut, tribunal de grande instance de Douai. 
Philbée, tribunal de grande instance de Sens. 

Buisson, tribunal de grande instance d'Orléans. 
Dubreuiile, tribunal de grande instance de Meaux. 
Leblond, tribunal de grande instance de Grasse. 
Audra, tribunal de grande instance de Valence. 

Robin, tribunal de grande instance de Bressuire. 
Malod, tribunal de grande instance de Belley. 

Babaud, cour d'appel de Limoges. 
Poudavigne, tribunal de grande instanéè de Montpellier. 
Escande, cour d'appel de Montpellier. 

Renard, tribunal de grande instance de Nevers. 
Mailleux, tribunal de grande instance d'Angers. 
Nouvion, tribunal de grande instance de Naney. 
Letevre, tribunal de grande instance de Péronne. 

Les grelfiers visés ci-dessus sont élevés, à compter du 2 mars 1959, 
au 3 échelon de la classe principale. 





Par arrêté du 27 avril 1959, les ehefs de service grefle de 

2 classe dont les noms suivent sont, à compter du ? mars 199, 

promus à la re classe de leur grade dans les conditions 

ci-dessous : 

MM. 

Auvray (cour d'appel de Paris), @& échelon, avec une anclenneté 
de 1 an 3 mois #4 

Arnaud (cour d'appel d'Aix), 5* échelon, avec une ancienneté de 
4 mois 18 jours. 

Finet (cour de cassalion), 3° échelon, avec une ancienneté de 
1 an 1 mois. 

Pheulpin (tribunal &e simple police), 6 échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 3 mois 11 jours. 

Pierre (tribunal de grande instance de Caen), 3 échelon, avec une 
ancienneté de 4 an 11 mois 4 jour. 

Simian (tribunal de grande instance de Toulon), 6 échelon, avec 
une anciennelé de 1 an 3 mois 19 jours. 

Dugas (tribunal de grande instance de Lyon), 5 échelon, avec une 
ancienneté de 7 mois 29 jours. 

Daney (cour d'appel de Bordeaux), 3% échelon, avec une ancienneté 
de 5 mais 16 jours. 

Scellier (tribunal de grande instance d'Amiens), 6* échelon, avec 
une ancienneté de 1 an 1 jour. 

Burodeau (tribunai de grande instance de la Seine), 6 échelon, 
avec une ancienneté de 2 ans. " 

Lecreux (tribunal de grande mstance de Saint-Etienne), 6 échelon, 
avec nne ancienneté de 1 on 2 mois 1 jour. 

Lapersonne (cour d'appel de Paris), 6 échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois { jour. 

Duflos de Saint-Amand (cour d'appel de Paris), 6° échelon, avec 
une ancienneté de 1! an 3 mois 11 jours. 

Buisson (tribunal de grande instance de la Seine), 6 échelon, avec 
une anelenneté de 6 mois 17 jours. 

Bertrand (cour d'appel de Paris}, & échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois 11 jours. 

Basso (tribunal de grande instance de Nice}, 5° échelon, avec une 
anclennelé de 1 an 10 mois 2 jours. 

Nybelen (tribunal de grande inslance de Lille), 5* échelon, avee 
une ancienneté de 1 an 7 mois 27 jours. 

Letebvre (tribunal de grande instance de Ja Seine), 5* échelon, 
avec une ancienneté de 14 an 1 mais 15 jours, 

Touveron (tribunal de grande instance de la Seine), 5% échelon, 
avec une ancienneté de 17 jours. 

Arribert (tribunal de grande instance de Rennes), & échelon, avec 
une ancienneté de 4 an 5 mois 1 jour. 





Par arrêté du 28 avril 1959, les greffiers de 2° classe dont les noms 
suivent sont promus, à compler du 2 mars 1959, à la 1re classe, 
ie échelon, de leur grade: 

e, 


MM. Nouaille, tribunal de grande instance de la Sein 
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MM. Lumond, tribunal de grande instance de Tulle. 
Trannoy, cour d'appel d'Amiens. 
Lefebvre, tribunal de grande instance de Cherbourg. 
Ginestet tribunal de grande instance de Rodez. 
Oliviet, tribunal de grande instance de Rodez. 
Perrut, tribunal de grande instance de Chaumont. 
Lecoq (Jack), tribunal de grande instance de Caen. 
Duboc, tribunal de grande instance d’Abbeville. 
Record, tribunal de grande instance de Tarbes. 
Quinet, tribunal de grande instance de Corbeil. 
Lequet, tribunal de grande instance de Lille. 
Viallet, tribunal de grande instance de la Rochelle. 
Martin, tribunal de grande instance de Tours. 
Raynard, tribunal de grande instance de Poitiers. 
Prestat, tribunal de grande instance de la Seine. 
Foucault, tribunal de grande instance de Bernay. 
Landrein, tribunal de grande instance de Lorient. 
Barbet, tribunal de grande instance d'Avesnes. 
Gourves, tribunal de grande instance de Morlaix, 
Maraval, cour d’appel de 
Deschamps, tribunal de grande instance de Périgueux. 
Chapus, tribunal de grande instance d'Aix. 
Bricanne, tribunal de grande instance de Béthune. 
Garnier, tribunal de grande instance de Thonon. 
Normand, cour d'appel de Rouen. 
Mussier, tribunal de grande instance de Melun. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 27 avril 1959: 


Les secrétaires de parquet de {re classe dont les noms suivent sont 
promus, à compter du 2 mars 1958, à la classe principaie, 2° échelon, 
en conservant dans cet échelon une ancienneté de 2 ans: 

Mie Sabot, tribunal de grande instance du Puy. 

MM. Dejouannet, cour de cassation. 

Grosjean, tribunal de grande instance d’Epinal. 
Bareth, tribunal de grande instance de Saint-Dié. 
Renaud, tribunal de grande instance de Vesoul. 
Maurin, tribunal de grande insiance de Draguignan. 
Fournie, tribunal de grande instance d’Auch. 
Deregnaucourt, tribunal de grande inslance d'Epinal. 
Cottrau, tribunal de grande instance de Senlis. 
Therouanne, tribunal de grande instance de Boulogne. 
Deiettrez, tribunal de grande instance de Lilie. 
Garrousle, tribunal de grande instance de Rodez. 
Arsonneau, tribunal de grande instance de Rochefort. 

Mie Rebeira, tribunal de grande instance de la Seine. 

MM. Sangoy, tribunal de grande instance de Macon. 

Passamar, tribunal de grande instance d'Albi. 


Les secrélaires de parquet visés ci-dessus sont élevés au 3 échelon 
de la classe principale à compter du 2 mars 1959. 


Par arrêté du 27 avril 1959: 

Les secrélaires de parquet de 2 classe dont les noms suivent sont 
promus, à compler du 2? mars 1959, à la 1re Classe, 1° échelon, de 
leur grade : 

M. besnier, tribunal de grande instance de Clermont-Ferrand. 

Mme Rives, tribunal de grande instance de Béziers. 

MM. Cailleret, tribunal de grande instance de la Seine. 
Segaud, tribunal de grande instance de Privas. 

Gubert, tribunäl de grande instance de Marseille, 

Mme Poccard, tribunal de grande instance de Toulon. 

MM. Masia, tribunal de grande instance de Bressuire. 
Lachoux, tribunal de grande instance de la Seine. 
Pielier, tribunal de grande instance de Montauban. 
Chabirand, tribunal de grande instance de Poitiers, 

Mmes Hodicq, tribunal de grande instance d'Arras. 

Manceau, tribunal de grande instance de Poitiers. 
M. Merlin, tribunal de grande instance de Versailles, 

Mmes Masse, tribunal de grande instance de Nantes. 

Mlle Guyader, tribunal de grande instance de Quimper. 

MM. Le Quere, tribunal de grande instance de Fontainebleau. 
Hugues, tribunal de grande instance de Béthune. 

Noël, tribunal de grande instance de Béthune. 
Mie Herbet, tribunal de grande inétance de Compiègne. 
Mme Delassus, tribunal de grande instance de Béthune. 
M. Henner, tribunal de grande instance de Corbeil. 

Mmes Brunet, tribunal de grande instance de Versailles. 
Guillaumat, cour d'appel de Paris. 

M. Drogrey, tribunal de grande instance de Besançon. 

Mme Govedri, tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Liaroutzos, tribunal de grande instance de la Seine. 

Mie Varieras, tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Caze, tribunal de grande instance de la Seine. 








Mie Marchetti, tribunal de grande instance de la Seine. 
Mues Prats, tribunal de grande instance de Bordeaux 
Bidon, tribunal de grande instance de Saint-Etienne. 
Roulle, tribunal de grande instance de Rennes. 
Mie Cros, tribunal de grande insiance de Riom. 
Les dispositions de l'arrêté du 27 février 1959 relatives à la 
promotion à la fre classe de son grade de M. Bisanti, secrétaire de 
parquet à ia cour d'appel d'Angers, sont rapportées. 


CE 


MINISTERE DES ARMEES 





Décret du ?8 avril 1959 portant promotion et nomination dans les 
réterves de l'armée de l’ar d'officiers et sous-officiers de réserve 
inscrits sur les tableaux d'avancement de 1958. 


Par décret en date du % avril 1959: 


Sont promus aux grades ci-après, pour prendre rang aux dates indf- 
quées, les officiers de réserve de l’armée de l'air dont les noms sui- 
vent, inscrits sur le tableau d'avancement de l'année 1958: 


L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE D& L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel, 
(Rang du fr janvier 1959.) 
Les commandants : 


MM: Maire (Pierre-Alexandre), C M, A. 222, 
Haile (Aimery-Albert\, C. M. A. 228. 


Au grade de commandant, 


(Rang dun {er juillet 1958.) 
M. le capitaine Boillot (Yves-Georges-Marcel), C. M. A. 22. 


Au grade de ‘apitaine. 


(Rang du 1er juillet 1958.) 
M. le lieutenant Chapellat (Jean-Paul-Gabrieh, C. M. A. 294, 


II, — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au grade de capitaine 


(Rang du 1er juillet 1958.) 
Les lieutenants : 
MM. Franqueville (Maurice-Alexandre-Julien), C. M. À. 224. 
Rieutort (Roland-Mar:), C. M. A. 222 
Durrmeyer (Raymond), C. M. A. 224. 
Gunth (Victor-Marie-Joseph), C. M. A. 222, 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au grade de capitaine. 
(Rang du fer juillet 1958.) 
M. le lieutenant Baggioni (Jean-Dominique), C. M. A. 224, 


Sont nommés au grade de sous-lientenant de réserve, pour pren- 
dre rang aux dates indiquées, les sous-officiers de réserve de l'ar- 
mée de l'air dont les noms suivent, inscrits sur ie tableau d'avance- 
ment de l'année 1958: 


I. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


(Rang du 1 janvier 1959.) 
M. l’aspirant Campet (Louis-Emmanuel)}, C. M. A. 223, 


IL. — ConPs DES OFFICIERS D£ RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du fer juillet 1958.) 
M. l'aspirant Chardenot (Guy-Jean-Maurice), C. M. A. 25, 


IIL — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE RÉSERVE DE L'AIR 


(Rang du fer juillet 1958.) 
M. l'aspirant Delille (Jacques), G. M. A. 222, 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVER DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


(Rang du fer juillet 1958.) 
M. l'aspirant Agar (Jean-Marie), C, M. À. 23. 
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avril 1959 portant promotion au grade de commissaire 
leutonant de l'armée de l'air. 


ee 


Par décret en date du 28 avril 1959, sont promus au grade de 
commissaire lieutenant de réserve de l'armée de l'air les commmis- 
aires sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 

(Rang du 3 novembre 1958.) 

M. lomb (Jean-Claude), C. M. A. 222 

(Rang du 19 décembre 1958) 
M. Barton (Yves), C. M. À. 22 





fe nhé à tiré 


Par décret en date du 29 avril 1959, est reportée du 1e octobre 
4957 au 1er octobre 1956 la dale de prise de rang dans le grade de 
sous-lieutenant d'active de M. Desleke (René-Marius), du cadre des 
edjoints administratils des matériels et bâtiments des troupes d'outre- 
mer. 

L'intéressé est promu au grade de lieutenant pour prendre ra 
du 1 octobre 1958, du 





Régies d'avances. 


Par arrûté du ministre des armées (air) en date dn 20 avril 1959, 
l'article 2 de l'arrêté du 22 juin 195 instituant une régie d'avances 
auprès du 1% régiment du génie de l'air à Toul (Meurthe-et-Moselle) 
est modifié conune suil: 

« Art. 2, — Le moniant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 850.000 F répartis comme suit: 

« 650.000 F, dépenses de personnel; 

« 200.000 F, dépenses de matériel ». 





Imdem- 
ceriains titulaires d'emplois 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
écon uniques, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance ne 45-1380 du 23 juin 1945 portant 
rélorme du régime de solde des militaires et assimi:és des armées de 
terre, de mer el de l'air; 

Vu le décret ne 18-1966 du 27 août 1918 déterminant les indemnités 
diverses susceptibles d'être payées au titre de la solde des militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté du % février 1954 fixant les droits aux indemnités pour 
frais de représentation de certains titulaires d'emplois exercés sur 
le plan interallié ou inleranmées, 


Arrêlent : 


Art fer, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 25 février 1954 est 
modilié ainsi qu'il suit: 


Catégorie n° 3. 
Au lieu de: 


Directeur de l'instilut des hautes études de la défense nationale 
et du centre des hautes éludes smilitaures, 


Mettre: 


Directeur de l'institut des hautes études de la délense nationale 
et du centre des hautes études militaires ou directeur adjoint mili- 
taire de l'institut des hautes études de la défense nationale et direc- 


jeur du centre des hautes études militaires. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et aura ellet du 11 septembre 1958. 


Fait à Paris, le 22 avril 1959. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services léaislatifs et administratifs, 
6. WIDMER. 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








institution d'une commission d'étude des marchés 
au ministère des armees. 


Le ministre des armées 


Arrête : 

Art. fer, — 1] est institué au ministère des armées une commis- 
sion d'étude des marchés comprenant les représentants de la direc- 
tion des services législatifs et administratifs, des administrations 
des armées de terre, de la marine et de l'air et des services com- 
muns. 

Art. 2. — Cette commission & pour rôle de définir et de propo- 
ser au ministre le point de vue commun des adrministrations et 
services des armées à l'égard des travaux de la section adminis- 
trative et de la section économique de la commission cenirele des 
marchés, instituée par le décret n° 59-167 du 7 janvier 1969, qui 
ne font pas l’objet d'études particulières au sein d'autres commis- 
sions du ministère des armées. 

Elie peut être également saisie par le ministre des armées de 
l'étude de questions communes aux services du département rela- 
lives à la | an à la passation, à l'exécution et au règtement 
des marchés. 

Art. 3. — Le commission est présidée par le contrôleur général 
représentant le ministère des armées à section administrative 
de la commission centrale des marchés susvisée. 


Elle comprend : 

Pa représentant de la direction des services législatifs et adminis- 
atifs ; 

Un représentant de la direction du contrôle de l'administration de 
l'armée de terre; 

Un représentant de la direction des études et fabrications d’arme 
ment ; 

Un représentant de la direction centrale du matériel (terre); 

Un représentant de la direction centrale de l’intendance ; 

Un représentant de la drection centrale du génie ; 

Un représentant de la direction du contrôle de l'administration de 
a marine ; 

Un représentant de la direction centrale des constructions et armes 
navales; 

Un représentant de la direction centrale du commissariat de Ja 
marine ; 

Un représentant de Ja direction des travaux immobiliers et 
maritimes ; 

Un représentant de la direction du contrôle de l'administration 
de l'armée de l'air; 

Un représentant de la direction technique et industrielle de 
l'aéronautique ; 

» Un représentant de la direction-du commissariat de l’armée de 
air; 

Un représentant du service du matériel de l’arrrée de l'air; 

Un représentant de ja direction de l'infrastructure ; 

Un représentant de la direction centrale des services de santé 
des armées; 

Un représentant de la direction des poudres. 

En outre: le contrôieur financier près le ministère des armées 
ou son représentant. 

Enfn, il est Joisihle à la commission de faire appel à tout officier, 
technicien ou administrateur du département des armées dom le 
concours lui parait nécessaire; le cas échéant, des représentants 
de l'industrie peuvent élre entendus. 

Art, &. — Quel'es que soient leurs fonctions on leur affectation au 
sein du département des armées, le président de la commission et 
les rapporteurs peuvent demander tous renseignements ou avis qui 
leur sont nécessaires aux services centraux ou extérieurs des edmi- 
nistralions des armées, lesquels sont tenus de les leur fournir. 

Art. 5. — La commission s> réunit sur convocation de son président. 

Elle adresse an ministre, sous le timbre de la d'rection des services 
législalifs et administratifs, les résu:tats de ses travaux ainsi que ses 
propositions où awis. 

Le secrétariat de la commission est assuré à la diligence de son 
président. 

Art. 6. — L'arrèté dm 16 décembre 1951, modilié par l'arrêté du 
27 octobre 1956, est abrogé. 

art. 7. — Le présent arrété sera pubiké au Journal officiel de ja 
République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1959. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Commission de revision des marchés de fortification. 


Par arrêté du 24 avril 1959, est nommé rapporteur près la rommis- 
sion de revision des marchés de fortification M. le contrôleur de 
%æ classe de l'armée de Ferrières de Sauvebeut, en remplacement 
de M. Guillaume, auditeur au conseil d'Etat, démissionnaire. 


Par arrété du 21 avril 1959, est nommé ranporteur près la commis- 
sion de revision des marchés de fortification M. le contrôleur de 
fe classe de l'armée Lespian, en remplacement de M. Ducamin, 
auditeur au conseil d'Etat, démissionnaire. 
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Norination d'un b'bliothécaire stagiaire 
à l’école supérieure de guerre. 


Par arrêté du 16 avril 1959, M. Pelissier (Roger) est nommé biblio- 
thécaire stagiaire à l'école supérieure de guerre. 

Cetie nomination prendra effet à compter de la date à laquelle 
l'intéressé aura pris ses fonciions, 

Ladite nomination est subordonnée aux résultats des examens 
"0-2 prévus à l'article 13 du décret ne 59-310 du 14 février 





Personnel civil aëéministratif de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 23 avril 
1959, M. Debuisser (Georges), détaché auprès du ministère des armées 
‘marine) en qualité de ire administratif de 2% classe, 6 éche- 
lon « — 4 le des matières », est avancé au grade de secrétaire 
administratif de fr classe, 3 échelon, pour compter du 19 août 
1955, date de son intégration dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs de préfeciure, avec un reliquat d'ancienneté de quinze jours. 

M. Debuisser (Ge S), secrétaire administratif de {re classe, 
3 échelon, est avangé au # écheion de son grade pour compter 
du t août 1957. 

Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date dn 23 avril 1959, la démission de M. Coutas 
(Marcel), technicien d’études et de fabrications des services tech- 
niques de l'aéronautique, esl acceptée à la date du 19 mai 1959, 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Affectation définitive au ministère des finances et des affaires é600- 
CAN OU Conan CREER do Pansion Gt du (in, à 


— ——_— 


Par arrêté du 21 avril 1%9, est aflecté, à titre définitif, au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et droits indirects), en vue de la construction de 
huit logements destinés aux Le de la brigade locale des doua- 
nes, un terrain d'une superf de 467 mètres carrés, dépendant 
de l'ancien fort du Marin (la Martinique), tel qu'il est délimité par 
les vs A, B, C, D, E, F, G, H, 1 sur le plan annexé au présent 





Aflectation définitive au ministère des finances 
et des affaires économiques de terrains situés à la Martinique. 





Par arrêté du 21 avril 1959, sont affectés, à titre définitif, au minis- 
tère des finances et des allaires économiques (direction nérale 
des douanes et droits indirects), en vue de la construction de 
casernes pour les agents des brigades des douanes, les terrains ci- 
après désignés, situés dans la zone des 50 pas géométriques: 

1° Sur le territoire de la commune de Schœælcher: un terrain nu 
d'une superficie approximative de 4 hectares, borné au Nord-Ouest 

r la propriété de la Batelière, au Sud-Est par la ravine séparant 
es communes de Fort-de-France et de Schæœicher et dont les limi- 
tes Sud-Ouest et Nord-Est, qui coincident avec celle de la réserve 
ee . pas géométriques, seront fixées après délimitation du rivage 

e mer; 

2o Sur le territoire de la commune de Saint-Pierre: un terrain 
nu d’une superficie approximative de 35 ares, borné d'un côté par 
la route départementale me 10, d’un autre par la berge de la 
rivière des Pères et le surplus par le chemin de Pernelle et 
la limite supérieure de la zone des 50 pas géométriques, telle qu'elle 
sera fxée après délimitation du rivage de la mer; 

3° Sur le territoire de la commune de Trinité: un terrain nu 
d'une ce eu ve de 35 ares, borné au Nord-Ouest 

r le chemin départemental n° 2, au Sud-Quest par une ligne 
aisant un angle d'environ 20 degrés avec ladite route, au Nord- 
Est une parallèle à cette dernière ligne, et au Sud-Fst 
par la limite supérieure de la zone des 50 pas | "9 site telie 
qu'elle sera fixée après délimitation du rivage de la mer, 
tels, au surplus, que ces terrains sont figurés sur les plans annexés 
au présent arrété. 








Prix d'émission des emprunts prévus 
du 20 mai 1955. 


du 9 août 1953 et le décret n° 
LA 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes el des syndicats 
de commupe, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relalif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces ectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret no 58-24 du % février 1958 étendant à l'Algérie les 
dispositions des décrets ne 93-709 du 9 août 1953 et ne 5622 du 
%) mai 195% relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de 
ces collectivités; 

Vu le décret no 51-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret ne 52-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1958 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéfiriant de la garantie 
de ces collectivités prévus per le décret ne 53-709 du 9 août 1958 et 
le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 





Arrête: 


Article unique. — Pour la période du 1# au 31. mai 1959, le prix 
d'émission des obligituons représeniatives d'emprunis pére par le 
décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obiigations élant le 4er juin 1959: 


Obligations 6,50 p. 100 1958-1978: 10.200 F. 
Fait à Paris, le 4 mai 1959 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIFHRE-PAUL SCH WEITZER., 





Conditions des emprunts des départements, communes, syndicats de 
commerce, poris autonomes et orga- 
garantie de ces oolecüvités, prévus par 
aout et le décret n° 65632 du 


Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 1959: page 4 
2% colonne, {4 alinéa, 5% ligne, au lieu de: « et amurlissemen 
en vingt ans », lire: « et amortissables en vingt ans »; article 3, 
7 alinéa, 7 ligne, au lieu de: « compte tenu des obligations amor- 
ties ou rechetées », lire: « compte tenu des obligations amorties 
ou rachetées ». 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 16 avril 1959, M. Granier (Roger-Jules), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle du service des enquêtes écono- 
miques, est, sur sa demande, atlecté à Montpellier (Hérault) pour 
y exercer les fonctions de directeur départemental des enquêtes 
économiqgmes pour le département de l'Hérault, à compter du 
14 avril 1959, 





Expansion économique. 





Par arrêté du 28 avril 1959, M. Matray (6 ), attaché commen 
cial, est cr en service détaché pour une durée de cinq anus, à 
compter du 3 septembre 1958, auprès du ministère des affaires étran- 
gères, en vue de sa mise à la disposition de la Communauté écono- 
mique européenne. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté dn 27 avril 1959, la date de ce de rang de Mlle Jae- 
queline Hardiviller dans le corps des attachés et attachés adjoints à 
l'institut national de la statistique et des études économiques est 
tixée au 19 octobre 1946, 


des majorations d'ancienneté ci-après sont attribuées à Mile Hardi- 
Viller : 

a) 2 ans 8 mois 4 jours, À la date du 9 août 1948, en anplication 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1248, modifiée par la loi n° 50-729 du 
24 juin 1950; 

b) 1 an 4 mois 15 jours, à la date du 27 septembre 1951, en applt 
cation de la loi n° 51-1124 Qu 26 septeinbre 1954, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Compte tenu des majorations d'ancienneté fixées à l'article 2 ci- 
dessus, Mlle Hardiviller est reclassée dans le corps des attachés et 
attachés adjoints à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, aux classes et dates ci-après: 

Attaché stagiaire à compter du 19 octobre 46 : 

Attaché adjoint de 4e classe à compter du 19 octobre 1947; 

Attaché adjoint de 3° classe à compter du 9 août 1948, 
compte tenu de 4 an de stage, de ? mois 10 jours de majoration 
d'anciennelé, sur un total de 2 ans 8 “mois 4 jours au titre d'interncte 
et déportée de la Résistance (loi n° 48-1251 du 6 août 1948). 

Reliquat de majoration d'ancienneté : 2 ans 5 mois 24 jours. 

Attaché adjoint de 2° classe à compter du 9 août 198, compte 
tenu d'un reliquat de majoration d'anciennelé de 2 ans. sur un total 
de 2 ans 5 mois 24 jours. 

Reliquat de majoration d'ancienneté: 5 mois 24 jours. 

Attaché de 4% classe à compter du 15 février 1959, compte tenu 
d'un reliquat de majoration d'ancienneté de 5 mois 24 jours. 

Attaché de ‘* classe à compter du 27 septembre 1951, compte tenu 
de 4 mois 18 jours de majoration d'ancienneté pour servires de 
Résistance, sur un total de 1 an 1 mois 15 jours (loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1951). 

Reliquat de majoration d'ancienneté: 8 mois 27 jours. 

Attaché de 2e classe à compter du 30 décembre 1952, compte tenu 
d'un reliquat de majoration d'anciennelé de 8 mois 27 jours. 

Attaché de 1re classe à compter du 30 décembre 1954. 


Le présent arrêté aura eflet pécuniaire du 16 juillet 1958. 


Par arrêté du 28 avril 1959, M. Marius Aghilone, administrateur à 
l'institut national de la statistique et des éludes économiques, est, 
sur sa demande, placé en service détaché auprès de la délégation 
générale du Gouvernement er Algérie, en qualité d'administrateur 
eu service de :tatistique générale de l'Aïigérie, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 6 janvier 199 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déoret du 5 mai 1959 admettant des professeurs de facultés 
à DD VON use VINS END C1 (es REMERS "en fanalione. 





Par décret en date du 5 mat 1959, les professeurs titulaires des 
facultés de l'université de Paris dont les noms suivent sont admis, 
pour ancienneté d'âge el de services, à laire valoir leurs droits à 
pension : 


Faculté de droit et des sciences économiques. 
M. Hamel, à compter du 23 janvier 1959, 
Faculté de méderine. 


. Petit-Dutaillis, À compter du 9 juillet 19. 
. Pasteur-Valiery-Radot, à compter du 13 mal 1959, 


| ++ 


Faculté des sciences, 


. Curie, À compter du 12 octobre 1958. 
. Janet, à compter du 24 ectobre 1958. 

. Laporte, à compiler du 2 janvier 4959. 
. Foch, à compter du 13 mai 1959, 


E<xEe 


Faculté de pharmacie. 


M. Bedel, À compter du 4 mars 1959, 
Les intéressés sont maintenus en fonctions jusqu'au 30 sep- 
tembre 1959 inclus. 





subies en 1959 


Liste des universités dans gs pourront être 
et de langue por- 


de languë russe 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 7 août 1927 (art. 16) relatif au baccalauréat de 
l'enseigneinent secondaire, 


Arrête : 

Article unique, — Les épreuves portant sur les langues arabe, 
russe et portugaise au baccalauréat de l'enseignement secondaire 
pourront être subies pour les sessions de 1959 dans les universités 
ciayprès désignées : 

Langue arabe. 


Alx-Marsoille, Alger, Bordeaux, Clermont, Dakar, Lyon, Montoellier, 
Paris, Rennes, Sirasbourg, Toulouse, 





Aix-Marseille, Alger, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, 
Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, "Poilers, Rennes, ‘Strasbourg, 
Toulouse. 

Langue portugaise. 

Aix-Marseille, Alger, Bordeaux, Dakar, Lyon, Montpellier, Paris, 
Puitiers, Rennes, Sirasbourg, Toulouse. 

Fait à Paris, le 17 avril 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le min:stre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





indemnitaire professeurs conseillers 
DOS RS cultes Gt. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 4945 
des fonctionnaires de l'Etat et am 
et militaires, 


Arrétent : 

Art. 4er, — L'indemnité alloute aux professeurs chargés de diriger 
les activités culturelles de la résidence universitaire PERS est 
fixée à 165.000 F par an. 

Art, 2. — Le recteur, directeur du centre national des œuvres 
universitaires et scolaires, est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, qui prendra effet à compter du {= janvier 1958, 

Fait à Paris, le 20 avril 1959. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DÉVAUX. 


ant réforme des traitements 
nt des pensions civiles 





Organisation des examens dans les facultés des sciences 
durant l’année universitaire 1958-1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 21 mars 1959 modifiant le début et la fin de l’année 


universitaire ; 
Vu l'arrêté du 11 octobre 1958 { les épreuves, les 
les p mes des certificats d'études supérieures entrant dans 


composilion des licences ès sciences d'enseignement ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. fer, — Les doyens des facultés des sciences sont autorisés 
à aménager durant l’année universitaire 1958-1959, avec l'accord de 
l'assemblée de la facuité, les modalités des épreuves des certificats 
d'études supérieures en organisant des rt ls et en 
mettant aux étudiants d'être : de certaines 
épreuves en raison des notes données en —— —— 
À du ATEN enseignent des facuilés des scidnene 
universités. 


Art, 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
en arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1959. 


ANDRÉ BOULLOCHE, 





à atmettre aux concours de recrutement des 
ESS CU EP 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1958 autorisant nec en 1959 des 
concours de recrutement de l'enseignement du second degré; 

Vu l’ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

u les lettres des 13 et 17 mars 1959 de l'administrateur général 
des services du ministère de la France d’outre-mer; 

Vu les lettres des 29 janvier, 21 février et 4 mars 1959 du ministre 
des affaires étrangères ; 
en. ln dépêche du recteur de l'académie d'Alger en daie du 11 octo- 











»ble, 
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aris, 
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Arrétent: 


Art. ler, — Le nombre des candidats et candidates à adamettre à la 
Buile des concours de 19%59 pour le recrutement des prolesseurs 
a s de l'enseignement du second degré dans la métropole, 
r rie, les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer 
et les Etats de la Communauté, au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, 
au Laos, au Viet-Nam, et pour l'enseignement français à l'étranger, 


est fixé comme suil: 
Candidats (4). Candidates (4). 


__— — 


Philosophie LRRRRRLRRRRLLELLLELERRLLRLRLLLLLLE] 23 (2) 20 
Loitres -............. dre ae née “io one 465 (21) 4115 (7) 
CORRE: dénes- dense cab dun one cube di 7 (1) 45 
HMS 4 éebou ess ec ep code dé ue éee 50 (8) 8 (3) 
ne nr Soldes sevehbtbes ec sbscodbes are % (6) E] 
Mathématiques ......... éoossocesee cesure 160 (2) 100 (2) 
Sciences physiques........ Senseo e 45 (2%) €e0 (5) 
Sciences nalure.les........... cégabooesse . 80 (G) 7 (1) 
Allemand ...-:..... PP RE 2 (3) 2 
Anglais ntm. 120 (7) 65 
Espagnol ...s.sssoserossee EPST CLEET . 45 27 
lialien ....… nsomossss docs omsnocensee es . 7 7 
Afabe ...5..00..000 une énanoeos me pee. ee 7 20 (8) & (1) 
D Le un cons Gaetan eus once ar 6 6 





931 (107) 612 (19) 


Art. 2 — Le nombre des candidats et candidates à admettre à la 
suite des concours de 1959 pour le recrutement des professeurs cer- 
tifiés d’arabe et d'éducation musicale de l'enseignement du second 
degré, dans la emétropole, l'Algérie, les rlements d'outre-mer, 
les territoires d'outre-mer et les Etats de la communauté, au Maroc, 
en Tunisie, au Cambodge, au Läos, au Vict-Nam, et pour l'ensei- 
gnement français à l'étranger, est fixé comme suit: 


Candidats. (Candidates. 


Certificat d'aptitude à l'enselgnement de l’arabe. 46 1 
Certificat d'aptitude à l'éducation musicae 
(2 partie).............. CL LE TP Pets > 23 5 


Art. 3. — Le nombre des candidats à admettre en 1959 au certificat 
d'aptitude à l'enseignement des matières musulmanes dans les lycées 
d'enseignement franco-musukman est fixé comme suit: 


Option langue et littérature arabes: 8. 


Art. 4. — Con'ormément aux dispositions de l’article 2 de l'ordon- 
nanre du 2% octobre 1%%8 susvisée, dix pour cent des emplois offerts 
aux concours sont réservés aux Francais musumans d'Algérie. Les 
postes ainsi réservés, qui ne seraient pas pourvus À l'issue des 
preuves, seront reportés an contingent normal du concours. 


Art. 5, — Le minisire de l'éducation nationale est chargé de 
l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. À 


Fail à Paris, le 4 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULILOCHE, 


ps 
_— 


(1) Le premier nombre correspond au total des emplois mis au 
concours; le nombre entre parenihèses indique les emplois vacants 
dans l'enseignement français à l'étranger, au Maroc, en Tunisie, au 
Cam , an Laos, au Viet-Nam, dans les territoires d'oulre-mer et 
dans les Etats de la Communauté, 








Mombre des candidats à admettre aux concours de recrutement 
des professeurs certifiés de l'enseignement du second degré pour 
la session de 1969. , 





Le Premier ministre et ls ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 
- Vu l'arrêté du 6 novembre 1958 autorisant l'ouverture en 1959 
fes concours de recrutement de l'enseignement du second degré; 
* Vu les lettres des 13 et 17 mars 1959 de l'administrateur général 
les services du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu les lettres des 29 janvier, 21 février et 4 mars 1959 du minis- 
tre des aflaires étrangères, 


\ 
1 Arrêtent : 


Art. fer, — Le nombre des candidats et candidates à admettre 
la suite des concours de 1959 pour le recrutement des professeurs 
certifiés de l'enseignement du second degré, dns ln métropole, 
l'Algérie, les déparlements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer el 


en 





les Etats de la Communauté, au Maroc, en Tunisie, au Camhodgs, 
au Laos, au Viet-Nam et pour l'enseignement français à l'étranger, 
est fixé comme suit: 






Sections (4). Hommes. Femmes, 
Philosophie .............. drcepesasnes cessé 42 (1) 42 
Lettres classiques .......... PNRRERES ire 4118 (6) 2413 ( 
ace tbe ap tn ose st , 27 (1 52 (1 
Histoire et géographie 199 (4 »w (: 
ES . 49 (2) 4 (2 
Anglais ...... asset del ‘ 139 (6) 429 (12) 
PS ST ER “ 19 (1) #3 (2) 
DE oh roconcoonréopeaise , M & (1) 44 (1) 
nn Été osé VER a 2 4 
Mathématiques ...... + 81 (2) 54 (2 
Sciences physiques ..…. .. 54 (7) 67 (3 
RS RS dns co nrenactéssosces si 40 (1) 42 (1) 
DORE Lite dt dome so bo 0860 v'8e e de 21 143 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation! 
Le directeur général de l'administration 


ef de fmmction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





(1) Le premier nombre correspand au total des emplois mis. sn 
concours; le nombre entre parenthèses indique les emplois vacants 
dans l'enseignement francaiz à l'étranger, au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos, an Viet-Nam, dans les territoires d'outre-mer et 
dans les Elals de la Communauté. 





Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2622 du 2? novembre 1945 partant réorgani- 
sation du centre nalional de la recherche scientifique ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret no 49-742 du 7 juin 1949 relat'f au régime d’occupa- 
tion des logements par les personnels civils de l'Elat dans les 
immeubles appartenant à l'Etat on détenus par lui à un titre quel- 
conque, modifié par le décret n° 56-1068 du 18 ceiobre 1956: 

Vu le décret n° 51-808 du 26 juin 1951 rclatif au régime d'occupa- 
tion de logements par les personnels civils des établissements 
publics nationaux dans les immeubles appartenant à ces établisse- 
ments ou détenus par eux à un titre quelconque, 

Vu le décret dun ÿ janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Coulomb, directeur du centre national de la recher- 
che scientifique, est autorisé à signer, au nom du ministre et dans 
la limite de ses attributions, les actes individuels concernant le 
personnel dont la gestion est assurée par le centre maltional de ln 
recherche scientifique à i’exceplion des actes intéressant le person- 
nel des catégories A et B délinies par le décret modifié n° 48-1108 du 
10 juillet 1948. 

M. Coulomb reçoit également délégation à l'effet de signer, au 
nom du ministre, les arrêtés porlant concessions de ligermerts au 

rofit des agents releyant du centre national de la recherche scien- 
ifque et logés dans des immeubles appartenant à cet établisse- 
ment public ou détenus par celui-ci à un titre que'conque. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/ficit de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1959. 
#NDRÉ BOULLOCHE, 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 26 mars 1959, est approuvée la délibération en date 
du 12 décembre 19%%8 dn conseil de l'université de Lyon conférant 
le ‘titre de docteur honoris causa à M. Coing, professeur, ancien 
recleur de l’université de Fraucfort-sur-le-Main. 





Par arrêté du 9 avril 1958, est approuvée la délibération en date 
du 135 février 1959 du conseil de l'université de Bordeaux conférant 
le titre de docteur honoris causa à M. Eghbal, professeur à la faculté 
de médecine de Téhéran. 
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Par arrèté du 44 avril 1959, est approuvée Ja délibération en 
date du 23 février 1259 du conseil de l'université de Lyon conférant 
k: titre de docteur honoris causa à M. Lester R. Dragstedt, directeur 
du département de chirurgie à l'université de Chicago. 


Por arrôté du 22 avril 1959, est approuvée une délibération en 
date du 6 mars 1959 du conseil de l’université de Montpellier confé- 
rant le tiire de docteur honoris causa à: 

MM. B JIoussay, directeur de l'institut de biologie et médecine 

expérimentale de Buenos Aires. 

Daniel Bovet, directeur du service de physiologie de l'institut 
supérieur de la santé à Rome, 

F.-G Young, professeur de biochimie à l'université de Cam- 
bridge. 

Delvoye, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
Bruxelles 

Coingt, professeur à la faculté de droit de l'université de 
Franclort 





Enseignement supérieur. 


Par arrôté en date du 9 avril 1959, M. Tillien, maître de confé- 
rences à titre provisoire à la faculté des sciences de l'universilé de 
Lille, est tilular sé, à gr du ter octobre 1958, eh aualité de 
maitre de coniérences de physique théorique à ladite faculté, 


Par arrûlés en dale du 15 avril 1959: 

Sont titularisés dans les fonctions de maître de conférences 
agrégé, à compler du 1# octobre 1%R, les maitres de conférences 
urésés s'agiaires de la faculté de médecine de l'université de Paris 
ci-dessous désignés : 


MM. Barbier, — Bactériologie. 
Cabrol, — Anatomie, 
Chassagne. — Thérapeutique. 
Chrisiol, — Bactériologie, 
Loeper, — Pathologie expérimentale, 
Tournier, — Bactériologie, 


Sont pérennisés dans leurs fonctions, à compter du fe octobre 
1908, les agrégés de la facul'é de médecine de l'universilé de Puris 
ci-dessous désignés: 

MM. Pichot, — Neurologie et psychiatrie. 

Delburre. — Rhumatologie, 





Service de santé scolaire et universitaire, 





Par arrôté du 20 avril 1959, Mme le docteur Schurck, née Faïn- 
steins, médecin de secteur du servicé de santé scolaire et universi- 
taire à Chaumont (Haute-Marne), est promue au grade de médecin 
inspecteur déphariemental du service de santé scolaire et univer- 
silaire et, en cette qualité, aflectée, dans l'intérêt du service, 
au département de la Martinique, avec résidence à Fort-de-France, 
eu remplacement de M. le docteur Friart, muté, 

Ces dispositinns ont effet à compter de la date d'installation de 
l'intéressée dans ses fonctions. 

Le reclassement de Mme le docteur Sechurek, née Fainsteines, 
fnterviendra conformément aux dispositions de l’article 17 du décret 
ne 0:-1543 du 26 décembre 1957. 





Par arrêté du 15 avril 1959, Mme le docteur Curvale, née Perrin, 
médecin de secteur titulaire du service de santé scolaire et uni- 
versilaire à Oran (Algérie), est promue au grade de médecin 
fnspecteur départemental du service de santé scolaire et univer- 
Silaire et, en cette qualité et dans l'intérêt du service, nommée, 
À compler du fer avril 1959, au posle de médecin inspecteur dépar- 
temental du département d'Oran, avec résidence à Oran (poste 
vacant). 

Mme le docteur Curvale, née Perrin, est reclassée au fer échelon 
du grade de médecin inspecteur départemental (indice net 450), 
avec 3 ans d'ancienneté, à compter du 1er avril 1959. 





Par arrêté du 20 avril 1959, M. le docteur Feinberg (David), méde- 
cin de secteur tituluire du service de santé scolaire et universitaire 
à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), est promu au grade de médecin 
inspecteur départemental du service de santé scolaire et univer- 
silaire et, en cette qualité et dans l'intérêt du service, nommé au 

ste de médecin inspecteur départemental du département de la 
Loire, avec résidence à Saint-Elienne (poste vacant). 

Ces dispositions ont effet à compter du fer avril 1959. 


M. le docteur Feinberg (David) est reclassé au 1e échelon du grade 
de médecin inspecteur départemental (indice net 44), sans ancien- 
neié, à compier du der avril 1959. 











Par arrêté du 20 avril 1959, M. le docteur Friart (Pierre), médecin 
inspecteur départemental du service de santé scolaire et universitaire 
de la Martinique, est muté, dans l'intérêt du service et en cette 
qualité, auprès du recteur de l'académie de Lille (Nord), avec rési- 
dence à Lille, pour seconder le médecin inspecteur régional dans Je 
ressort de l'académie de Lille (poste créé). 


Celte mutation aura eflet à compter du 30 mars 1959. 





Par arrêté du 20 avril 1959, les dispositions de l'arrêté en date du 
7 mars 1959 portant promotion de M. le doc'eur Anatol (Jean-Marie), 
médecin de secteur titulaire à Montluçon (Allier), au grade de méde- 
ci inspecteur départementai du service de santé scolaire et univer- 
sitaire et l’affeetant au département de la Loire sont annulées à la 
demande de l'intéressé. 





Liste d'aptitude complémentaire aux fonctions de chef de travaux. 





Par arrêté en date du 15 avril 1959, l'arrêté du 8 décembre 1958 
établissant la Este d'aptitude aux fonctions de chef dé travaux est 
complété ainsi qu'il suit: : 

Ma'hématiques, — M. Salles (Mécanique), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 








Rectiflcalif au Journal officiel du 24 avril 1959: page 4516, À. — 
Instruments nautiques, montre d’habilacie, colonne Observations, 
au lieu de: « Aucune », lire: « Avec ». 





Composition Ou jury du concours de 1958 pour l'admission 
comme ingénieurs élèves à l’école nationale des ponts et chaussées. 





Par arrèté en date du 10 avril! 1959, le jury du concours de 4958 
pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat {service des ponts et chaussées) comme ingénieurs 
élèves à l’école nationale des ponts et chaussées a été composé 
comme suil: 

MM 
L'ingénieur en chef, directeur de l’école nationale des ponts et 
chaussées par intérim, président. 


Moineau, ingénieur des ponts et chaussées. 
Bontron, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Teisséer du Cros, ingénieur en chef des ponts et chaussées, profes- 
seur à l'école nationale des ponts et chaussées. 


Jouguet, maitre de conférences à l’école polytechnique, professeur 
à l’école nationale des ponts et chaussées. 


Herzog, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à 
l’école nationale des ponts et chaussées. 


Arditti, ingénieur en -chef des manufactures de l'Etat, professeur à 
l'école nationale des ponts et chaussées. 

Bacte, inspecteur général des ponts et chaussées, professeur à 
l’école nationale des ponts et chaussées. 


La répartition des matières du programme pour la correction des 
épreuves écrites et les interrogations a élé faite comme il est 
qué ci-après: 


4° Epreuves écrites d'admission. 
Algèbre et analyse: M. Teissier du Cros. 
Mécanique: M. “Herzog. 
Géométrie et épure: M. Baste. 


20 Epreuves orales. 
Algèbre et analyse: M. Teissier du Cros. 
Géométrie: M. Baste, 
Mécanique: M. Herzog, 
Physique: M. Jouguet. 
Chimie: M. Arditti. 
Ont été adjoints au jury les professeure et-après désignés, char- 
gés de noter les épreuves Jacullatives de langues vivantes; 
Anglais: M. Bidaud. 
Allemand: M. Schont. 
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Conseil supérieur du tourisme. 


Par arrêté du 21 avril 1959, MM. Martel et Médecin sont nommés 
vice-présidents du conseil supérieur du tourisme. 

En l'absence du ministre des travaux publics et des transports, 
M. Médecin exerce les fonctions de président délégué. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 15 février 1959, M. Marcé (Louis), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, en situation de disponibilité 
our convenances personnelles, a élé réintégré pour ordre dans 
es cadres de l'administration des travaux publics à la date du 
46 août 1956 en vue d'’êlre placé, à compter de la même date, dans 
la position de service détaché auprès du ministère des aflaires 
étrangères (Maroc). 

Compte tenu d'une période de disponibilité de 7 ans 7 mois 
45 jours. M. Marcé a été reclassé dans le 5 échelon de son grade 
pour compiler du 1° janvier 1955. 





Tableaux d'avancement pour l'année 1959 des officiers 
de l'armée de mer admin:strés par la marine marchande, 


—— — 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 avril 1959: page 4312, 
{re colonne, Corps des prolesseurs mécaniciens, au lieu de: « Pour 
le grade de professeur en chef de {re classe », lire: « Pour le 
grade de professeur en chef de 2 classe ». 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 59-599 du 29 avril 1959 relatif aux indemnités pou- 
vant être aczordées aux personnes apportant leur concours 
au service de la répression des fraudes. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 fixant le statut du person- 
nel titulaire et auxiliaire des laboratoires de la répression des 
fraudes, notamment l’article 18; 

Vu le décret n° 48-1690 du 30 octobre 1918 modifiant l’ar- 
ticle 18 du décret dn 8 novembre 1936 et relatif aux missions 
pouvant être confiées à des savants ou à des juristes pour le 
compte du service de la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1952 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les fonctionnaires et 
agents de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — Le montant de l'indemnité personnelle prévue 
par le décret susvisé du 30 octobre 1948 en faveur des savants 
ou des juristes mn up Pen pas au service de la répr:ssion 
des fraudes auxquels des missions ont été confiées dans l'inté- 
rêt de la répression des fraudes et falsifications est fixé dans 
les limites de 900 F par jour pour les fonctionraires et de 
1.800 F par jour pour les personnes n’appartenant pas à une 
administration publique. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qi le 
cencerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Révublique française et prendra eflet à 
compter du 1% janvier 1958. 


Fait à Paris, le 29 avril 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier Ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULIE, 


Le ministre de l'anricuiture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, | 











Modification d'un précédent arrêté réglementant la monte publique 
” 1@ei muraux dise le Vensie. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu les articles 299, 302, 303, 304 et 338 du code rural: 

Vu l'arrêté dn 23 juillet 1951 réglementant la monte publique des 
laureaux dans la Vendée; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté susvisé du 
ee 1951 sont annulées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Pour étre susceptibles de donner lieu à la délivrance d’une 
autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
devront satislaire aux conditions suivantes: 

« 1° Appartenir à l'une des races ci-après: 

« Charolaise, Maine-Anjou, Normande, Parthenaise et Française, 
Frisonne Pie Noire, à l'exclusion, pour cette dernière, des com- 
munes suivantes: 

« La Barre-de-Monts, Beauvoir, Bois-de-Cène, Bouin, Challans, ChA- 
teauneuf, la Garnache, Saint-Gervais, Notre-Dame-de-Monts, Notre- 
Dame-de-Riez, le Perricr, Saint-Jean-de-Monts, Saint-Hilaire-de-Riez, 
Sallertaine, Soullans ; 


« 20 Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de leur 
race ou, en ce qui concerne les races Charolaise, Maine-Anjou, 
Normande et Parthenaise, par application de la méthode de poin- 
tage” retenue par la commission de surveillance, totaliser devant 
cette dernière au mains 70 points en raison de leurs caractères 
og te et de leurs aptitudes à améliorer les qualités de 
a race; 

« 30 Etre indemnes de toute aflection ou tare héréditaire trans- 
missible ». 


Art. 2. — Le directeu- général de l’agriculture est chargé de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 avril 1959. 
ROGER HOUDET, 





Stockage des beurres pendant la campagne 1959-1960. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l'organisation et l'assainis- 
sement du marché du lait; 

Vu la loi ne 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau mode 
de ca:cul du prix du lait; 

Vu le décret no 53-953 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'erganisation et an fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret ne 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et 
aux produits laitiers; 

Vu le décret ne 51-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régulari- 
sation du marché du Jait et des produits laitiers; 

Vu le décret ne 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu le décret no 59-523 du 14 mars 1959 reiatif au mode de calcul 
du prix du lait; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1959 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 


Arrélent: 


Art. fer, — En application des dispositions du décret ne 54-1011 
du 12 octobre 1954, lee opérations de stockage de beurres sont effec- 
tuées pendant la période du #7 mai 1959 an 30 septembre 1959 
dens le cadre de conventions passées entre l'Etat et la société 
Interprofessionnelle du lait et de ses dérivés conformément aux 
dispositions du titre ler du décret no 53-933 du 30 seplemlre 1953 
et selon les clauses des contrats passés entre :es slockeurs et 
ladite société. 


Art. 2. — les contrats susvisés fixent les eonditions d'entrée et 
de sortie de stockage. 

Pour les béurres correspondant à la qualité visée à l’article 3 du 
présent arrêté, les prix forfaitaires d'entrée en stock sunt fixés 
définitivement pour toute la période d'entrée en stack. 

Pour les beurres correspondant à la qualité visée à l'article 4, 
les prix forfaitaires d'entrée en stock sont déterminés, pour chaque 
semaine, en fonction de la moyenne pondérée des cours constatés par 
la commission de. cotation prévue à Particle 9 ci-dessons sur le 
marché des Halles centrales de Paris pendant la semaine prérédente, 

Dans l’un et l’autre cas les beurres entrés en slock ne doivent 
pas avoir plus de dix jours de fabrication, 
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Les prix furfailaires de sortie de stock sont déterminés, pour 
chaque semaine, cn foncliun de la moyenne pondérée des cours 
conslaiés par la conunission de cotation. prévue à l'article 9 ct- 
dessous, sur le marché des Hakes centrales de Paris pendant. la 
semaine précédente pour les beurres correspondant aux qualités 
visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté, 

Les frais de stockage sont calculés forfaitairement dans les condi- 
lions fixées par les contrats de stockage. 


Art. 3. — Lorsque les beurres de stockage bénéficiant de contrats 
sont 


A l'entrée, d'une qualité correspondant au minimum à 15 points 
et à une note de goût et d'odeur de 10; 

A la sortie, d'une qualilé correspondant au minimum à 13 points 
et à une note de goût et d'odeur de 8, 


le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
prend en charge la totalité de la moins-value calculée sur la base 
des cotations et frais forfaitaires de stockage déterminés dans les 
conditions fixées aux contrats. 


Art. 4. — Lorsque les beurres de stockage bénéficiant de contrats 
sont : 


A l'entrée, d'une qualité correspondant au minimum à 13 points 
et à une note de goût et d'odeur de 8; 


A la sortie, d'une qualité correspondant au minimum à 41 points 
et à une note de goût et d'odeur de 6, 


le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
ne prend en charge qu'une partie de la moins-value caïculée sur 
fa base des cotations et frais forfaitaires de élockage déterminés 
dans les conditions flxées aux contrats. 


Art. 5. — Les plus-values calculées sur la base des cotations et 
freis forfaitaires de stockage déterminés dans les conditions fixées 
aux contrats sont versées au fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produils laitiers. 


Art. 6. — Les cotations doivent correspondre à la qualité visée 
soit à l'entrée, soit à ia sortie du stockage, selon le barème établi 
par le service techniqie interprofessionnel du lait et approuvé par 
le ministre de l'agricufture. 


Art. 7, — Pour les contrats visés à l'article 4, la garantie prévue 
ne s'applique pas aux opérations de stockage réalisées pendant les 
périodes où les cours dépassent un prix fixé par décision commune 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture. 

La commission de cotation, À la requête des représentanfs du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture délermine, d'après les cours constatés, les dates à 
partir desquelles la garantie est accordée et celles à partir des- 
quelles elle est suspendue. 


Art. 8, — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 
effectué par la éocifté interprofessionnelle du lait et de ses dérivés. 
Cette société est chargée de procéder à la liquidation des opérations 
réalisées par chacun des bénéficiaires de contrats dans les condi- 
tions fixées par ceux-ci. 


Art. 9. — La constatation sur fe marché des Jialles centrales de 
Paris des cours des beurres correspondant aux qualités déterminées 
eux articles 3 et 4 et la fixation, selon la période, du prix forfai- 
taire d'entrée en stock et du prix forfaitaire de sortie de stock 
sont conflées à une commission de cotation comprenant un repré 
sentant de chacun des organismes suivants: 

Fédération nationale des producteurs de lait; 

Fédération nationale des coopératives laitières; 

Fédération nationale des syndicats d'industriels laitiers; 

Chambre syndicale des commissionnaires en produits laitiers du 
périmètre des Halles centrales de Paris; 

Chambre syndicale des mandataires à la vente en gros du beurre; 

Fédération nationale du commerce des produits laitiers et avicoles; 

Fédéralion nationale des détaillants en produits laitiers; 

Chambre syndicale nationale des sociétés lailières vendant au 
détail. 

La commission désigne un président choisi parmi ses membres. 

Les fonctionnaires représentant le ministre des finances et des 
allaires économiques, le ministre de l'agricullure et le préfet de 
police prennent part de droit aux travaux de la commission. 

Le représentant du préfet de police a la possibilité d'opposer son 
veto aux prix forfaitaires retenus par la commission de cotation. 
Les prix forfaitaires sant alors fixés par décision conjointe du 
ministre des finances el des aflaires économiques el du mijuistre 
de l'agricuiture 





A délaut d'accord au selm de la commission, les prix forfaitaires 


sont fixés dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
Le secrétariat de la commission est assuré par la direction géné- 
rale de l'agriculture au ministère de l’agriculture. 


Art. 10, — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
l'agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes éco- 
nomiques au secrétariat d'Etat aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 





. 


Stockage, durant la campagne 1959-1900, des fromages 
bleu d'Auvergne, bleu des Causses, cantal, gruyère et saingorion. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
atiaires économiques, 


Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l'organisation et à l’assainis- 
sement du marché du lait; 

Vu le décret ne 57596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau 
mode de calcul du prix du lait; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
écunomique de caractère privé; 

Vu le décret no 55-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et 
aux produits laitiers; 

Vu le décret ne 51-4011 du 12 octobre 1954 relatif à Fa réguiari- 
sation du marché du lait et des produits laitiers; 

Vu le décret no 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles; 

Vu le décret ne 59-423 du 14 mars 1959 relatif au mode de 
calcul du prix du lait; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1959 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 


Arrêtent : 


Art. 4+, — En application des dispositions du décret ne 54-1011 
du 12 octobre 1954, les opérations de stockage de fromage sont 
eflectuées dans le cadre de conventions passées entre l'Etat et la 
société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés, conformément 
aux dispositions du titre Ier du décret ne 53-933 du 30 feptem- 
bre 1953 et selon les clauses des contrals passés entre les stockeurs 
et ladite société. 
queltes elle est suspendue. 


Les entrées en étocks devront être réalisées entre : 


Le 15 mai et le 31 octobre inclus en ce qui concerne les fromages 
des types cantal, bleu d'Auvergne, bleu des Causses et saingorlon; 

Le 1er juin et le 15 novembre Mmclus en ce qui concerne Îles 
fromages des types gruyère. 


Art. 2 — Les contrats eusvisés fixant es conditions d'entrée 
et de sortie de stockage. Les frais de stockage sont calculés forfai- 
tairement dans les conditions fixées par ces contrals. 


Art. 3. — Le prix forfaitaire d'entrée en stock des fromages bleu 
d'Auvergne et cantal est déterminé, pour chaque semaine, en Tonc- 
tion des moyennes pondérées des cours constatés à la vente en 
gros pendant la semaine précédente, dans le département du Cantal, 
des fromages de première qualité aptes au stockage. 

Le prix forfaitaire de sortie de élock des mêmes fromages est 
déterminé, pour chaque semaine, en fonction des moyennes pon- 
dérées des cours constatés à la vente en gros, pendant la semaine 
précédente, dans le département du Cantal, des fromages sortant 
de stocks de première qualité. 


Les cours sont constatés par une commission de cotation com 
prenant : 

Un représentant des producteurs de lait; 

Un représentant des coopératives laitières ; 

Un représentani des industriels trans{ormateurs, 
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| prennent, en outre, part aux travaux de la commission : 


Le préfet du Cantal ou 6on représentant; 

Le directeur des services agricoles ; 

Le chef du service départemental des enquêtes économiques; 
Le directeur de i'école nationale d'industrie lailière d'Aurillac. 


La commission désigne un président choisi parmi ses membres. 


A défaut d'accord au sein de la commission, la constatalion des 
cours est faite par les membres fonctionnaires 

Le secrétariat de la commission est assuré par l'ingénieur en 
chet, directeur des services agricoles. 


Art 4 — Le prix forfaitaire d'entrée en stock des fromages des 
types bieu des Causses, gruyère et saingorlon est déterminé, pour 
chaque semaine, en fonction des moyennes pondérées des cours 
constatés à la vente en gros, pendant la semaine précécente, sur le 
marché des Halles centralzs de Paris pour les frmages de premier 
choix aptes an stockage. 

Le prix forfaitaire de sortie de stock des mèmes fromages est 
déterminé, pour chaque sernaine, en fonction des moyennes pondé- 
rées des cours constatés à Ja vente en gros pendant la semaine 
prééedente sur le marché des lalles centrales de Paris, pour les 
fromages sortant de stock, premier €choix. 


Les cours sont constatés par une commission de ‘otation com- 
prenant un représentant de chacun des organismes suivants: 


Fédération nationale des producteurs de lait; 

Fédération nationale des coopératives laitières; 

Fédération nationale des syndicals d’industriels laitiers: 

Syndicat des mandataires à la vente en gros des fromages; 

Chambre syndicale des commissionnaires en produits lailiers du 
périmètre des Halles “entrales de Paris; 

Fédération nationale du commerce des produits lailiers et avi- 
roles; 

Fédération nationale des détaillants en produits laitiers. 


La commission désigne nr, président choisi parmi ses membres. 

A défaut. d'accord au sein de la commission Ja constatation des 
cours est faite par les fonctionnaires représentent respectivement 
le ministre aes finances et des affaires économiques, lé’ ministre de 
l'agriculture et le préfet de police, fnnctionnaires qui, de droit, pren- 
nent past xux travaux de la commission. 

Le secrétariat de la commission est assé par la direction géné- 
rale d> l'agricullure du ministère de l'agriculture. 


Art. 5. — Si le. prix for'aitaire de sortie de. stock est inférieur au 
prix forla.taire d'entrée en stock maioré des frais de stockage, le 
sonds d'assainissement du marché du lait et _ces- produits -taitiers 
prend en charge la différence jusqu'à concurrence d’une somme 
de #0 F par kilogramme. 

Si le prix forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix for- 
faitaire d'entrée en stock majoré des frais de stockage, le stockeur 
est lenu de verser au fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits lailiers une fraction de la différence dans les condi- 
tions fixées par le contrat. 


Art 6. — La garantie du fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers ne s'applique pas aux opérations de stockage 
réalisées pendant les périodes où le cours dépassera un prix fixé 
0 décision commune du ministre des finances et des affaires éco- 

n'iniques et du ministre de l’agricu'ture. 

Les commissions de cotation, respectivement prévues aux articles 3 
et à ci-dessus, à la requête des représentants dn ministre de La a 
culture et di ministre des finances- et des aflaires 
déterminent d'après les conrs constatés les dates à partir en he 
la cu est accordée et celles à partir desquelles elle est sus- 
pendue 


Art. 7. — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est eflec- 
tué par la société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés. Cette 
société est chargée de procéder à la liquidation des opérations réali- 
sées par chacun des bénéficiaires de contrats dans les conditions 
fixées par ceux-ci. 

Art. 8. — Le directeur général de l’agriculture au ministère de 
l'agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Etat aux affaires évonomiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
. Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES-HFYXRI BUJARD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 











Stockage de lait écrémé en poudre pendant ia campagne 1959-1969. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances el des 
aflaires économiques, s 


Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l'assainis- 
sement du marché au lait; 

Vu la loi ne 57-596 du 18 maj 1957 instituant un nouveau mode 
de calcul du prix du lait; 

Vu le décret ne 53-933 du 30 septembre 4952 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret ne 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et aux 
produits laitiers; 

Vu le décret ne 51-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisa- 
tion du marché du lait et des produits lailiers; 

Vu le décret me 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agrico:es; 

Vu le décret n°.59-123 du 14 mars 1959 relatif au mode de calcul 
du prix du lait; 

Vu l'arrêté du 14 mars 1959 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 


Arrètent : 


Art. ler, — En application des dispositions du décret ne 51-4011 du 
42 octobre 1954, les opérations de stockage de lait écrémé en poudre 
sont effectuées dans le cadre de conventions passées entre l'Etat 
et la Sociélé interpro'essionnelle du lait et de ses dérivés, conlor- 
mément aux dispositions du titre kr du décret ne 53-953 du 30 sep- 
tembre 1953 et selon les clauses des contrats passés entre les 
stockeurs et ladite société. 

Les entrées en <tock devront être réalisées eñtre le 1 mai et 
le 30 septembre 1959. 


Art. 2. — Les contrats susvisés fixent les conditions d'entrée et de 
sortie de stock. 

Les prix forfaitaires d'entrée en stock sont fixés définitivement 
par les contrats pour toute la périude d'entrée en stock. 

Les prix forfaitaires de sortie de stock sont déterminés, chaque 
mois, par la moyenne mensuelle pondérée des prix de vente des 
laits écrémés en poudre, sortant de stocks sous contrat, déclarés 
par les stockeurs, Les prix concernant les rétrocessions aux produc- 
teurs on les ventes à l'exportation ne sont pas pris en comple pour 
le calcul. 

Les frais forfaitaires de stockage sont calculés dans les conditions 
fixées par les contrais. 


Art. 3. — Si le prix forfaitaire de sortie de stock est inférieur au 
prix forfaitaire d'entrée en stock majoré des frais de stockage, le 
fonds d'assainissement du marché du lait et des produils laitiers 
prend en charge la différence jusqu'à concurrence d'une somme de 
15 F par kilogramme. 

Si le prix forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix 
for'aitaire d'entrée en stock majoré des frais de stockage, Île 
stockeur est tenu de verser au fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers une fraction de la différence dans les 
conditions fixées par le contrat. 


Art. & — 1e contrôle des entrées et des sorties de stock est 
eflecitué par Interlait, Cette société est chargée de procéder à la 
liquidation des opérations réalisées pour chacun des bénéfkiaires 
de contrat dans les condilions fixées par ceux-ci. 


Art. 5. — Le directeur général de l'agriculture au ministère do 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes éco- 
nomiques au secrétariat d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la- République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959, 


Le intnistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation? 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOSD ARASSE. 
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Cénie rural, 


Par arrêté du 3 février 1959, M. Renaud (Georges), ingénieur prin- 
Cipal du génie rural, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
druils «à la retraile à compter du 1% août 1959. 


Par arrêté du 90 février 1959, M. Juan (André), ingénieur des 
travaux ruraux de classe exceptionnelle du cadre marocain (indire 
net 4%), est intégré par ordre, à compter du fer juillet 1957, dans le 
corps métropolitain des ingénicurs des travaux ruraux de {re classe, 
avec anciennelé du fer janvier 1457. 

M. Juan e:t promu à la classe exceptionnelle de son grade (indice 
net 4:%4)) à compler du fer janvier 1959 et est intégré définitivement 
dans le cadre des ingénieurs des travaux ruraux à compter du 
der juillet 1959. 


Par le même arrêté, M. Juan est ad nis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droils à la retraite à compter du fer juillet 4%, par 
application de la loi du 4 août 1956 relative à l'intégration des fonc- 


uounaires [rançais du Maroc dans les cadres métropolilains. 


Par arrêté du 9 janvier 1959, M. Gros (Charles), agent technique 
hors classe de la Régie des exploitations industrielles du Maroc (indice 
nel 2), est intégré par ordre, à compter du {er juillet 1%7, dans le 
corps des adjoints techniques du génie rural, au 8° échelon, avec 
anciennelé du 1° août 1955 

M. Gros est promu à la classe exceptionnelle de son grade (indice 
net 260) à compter du 1er août 1958 et est intégré définitivement dans 
le cadre des adjoints techniques du génie rural à compter du 
der février 1959, 

Par le même arrfté, M. Gros, adjoint technique du génie rural, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits À la retraite à 
compler du 17 février 1959, par applicalion de l'article 6 de la loi 
du août 1956 relative à l'intégration des fonctionnaires français 
du Marvc dans les cadres métropolitains. 


Par arrêté du 16 avril 1959, M. Nungesser (Paul), ingénieur du 
génie rural en service détaché auprès d'un Etat de la Coœxnmnnauté, 
est réintégré dans son cadre d'origine à compter du 1° mars 1959. 





Service de la répression des fraudes, 





Par arrêté du 20 avril 1959 prenant eflet au 1 juillet 1%, 
M, Pumain (Emmanuel), inspecteur divisionnaire de la répression 
des fraudes, est, à l'expiration de san détachement auprès de la délé- 
gation générale dn Gouvernement en Algérie, réintégré dans son 
Corps d'origine et affecté à Les 4 d'inspecteur divisionnaire chef de 
Ja % circonscription divisionnaire d'inspection. 

Sa résidence administrative est fixée à Rennes. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Déctaration d'utilité publique de l'acauisition de terrains sis à 
Longvio (Côte-d'Or) en vue de la réalisation de ta deuxième tran- 
che de la zone industrielle. 


Par arrêté eoncerté du ministre de la construction et du secré- 
taire d'Eiat à l'industrie et au commerce en date du 3% avril 1%9, 
est déclarée d'utilité publique, en vue de la réalisation de 
deuxième tranche de la zone industrielle prévue à Longvic (Côte- 
d'Or), l'acquisition par la chambre de commence de Dijon de ter- 
rains sis À Longvic, tels qu'ils sont teintés en vert sur le plan 
annexé audit arrêté, 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la publication dudit arrêté. 

Les terrains acquis seront cédés dans les conditions prévues à 
l'article #1 de l'ordonnance du 23 octobre 158. 


5 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Ventilation, au titre de l'année 1958, de certaines dépenses à la 
Charge de la caisse nationale de sécurité sociale entre différents 
fonds gérés par ootle caisse. 


—— 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
"2 le code de In sécurité sociale, notamment ses articles L. 56, 
. Gi, L. 102 et L, 25; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
ublique pour l'application de l'ordonnance du # octobre 1943 rela- 
ive à l'organisation de Ja sécurité sociale, notamment ses articles 32 
& 2 et 5; 





——— 


Vu l'errêté du 30 août 1956 fixant la ventilation, au titre de 
l'année 1955, de certaunes dépenses à la charge de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale entre différents fonds gérés par cette 
Caisse ; 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale dans sa séance du 16 décembre 1958, 


Arrétent: 


Art. fer, — L'arrêté du 39 août 1%6, fixant la ventilation pour 
l'année 1%55 de certaines dépenses à la charge de la caisse natio- 
nale de sécurité suciale entra dillérents fonds gérés par cette caisse, 
est reconduit pour l'année 1958. 


Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 avril 1959. 


Pour ;e ministre du travail et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
! FRANÇOIS WATIRE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET 





machines dangeretses 
et da" disponttiis” de sécurité pour ces machines. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1959: 


Décision br 2 Mars 41959 PORTANT HOMOLOGATION D& CIRCULATRES 
ET D'UN PROTECTEUR POUR SGISS CIRCULAIRES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 3741, 2 colonne, article ?, 16 
logalion se substitue à celle a 
bre 1956 », lire: « 22 octebre 19538 » 


ne, au lieu de: « Cette homo- 
par décision du 22 octo- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Session ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1958. 
A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour, 


2. — Discussion du projet de loi de programme (n°57) relative à 
l'équipement sanitaire et social: (N° 73. — M. Bisson, rapporteur.) 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 5 mai 1959, l’Assemblée nationale a nommé 

to M. Motte, membre de la commission des aflaires culturelles, 
familiales et sociales, en remplacement de M. Sanglier (André) ; 

2e M. Orrion, membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, en remplacement de M. Jacquinot (Louis); 

3e M. Lacoste-Lareymondie (de), membre de la commission de la 
délense nationale et des forces armées, en remplacement de 
M. Trébosc; 

4° M. Durand, membre de la commission des dois constitutionnekes, 
de la législation et de l'administration générale de la République, en 
remplacement de M. Motte; 

5° M. Hémain, membre de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique, en remp:acemert de M. Coulon; 

6e M. Villedieu, membre de la commission des lois constitution 
neiles, de la législation et de l'administration générale de la Répu+ 
biique, en remplacement de M. Triboulet; 

to M. Trébose, membre de la commission de la production et des 
échanges, en remplacement de M. Orrion; 

8e M. Foyer, membre de la coinmission spéciale du règlement. en 
remplacement de M. Terrenoire. 
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Commission des finances de l'économie générale et du plan. 





Séance du 5 mai 1959. 


Présents. — MM. Anthonloz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beanguitte 
André), Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Boulsané 
de ie in, Charret, Charvet, Clermontel, Cou- 
rant (Pierre), Delesalle jaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, 
Dusseaulx rard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinel, Gabelie (Pierre), 
Gahlam M Gaillard (Félix), Garnier, loualalen Ahcène, Jac- 
uet (Marc), Jaïllon, Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), 
jeune (Max), Le Roy Ladurie, Maloum Hafid, Marcellin, Mayer 
Félix), Mazo, Nungesser. Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimiin, 
eynaud (Paul), Roux, Sanson, Souchal, Taitlinger (Jean), Tardieu, 
Voisin, Weinman, Yrissou, $ 
Ercusés. — MM. Bedredine, Boisdé, Burlot, Escudier, Grenier, Lopez, 
Ruais. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Karcher, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Commission spéciale du règlement (membres titulaires). 


tre séance du mardi 5 mai 1959. 


Présents. — MM. Abdesselam, Bricout, de Broglie, Chandernagor, 
Charret, Coste-Floret, bDejean, Dorey, Durbet, Fanton, François-Vaien- 
tin, Habib-Deloncle, Junot, Lauriok, Legaret. Marchetti, Mignot, de 
Montesquiou, Nungesser, Petit (Eugène-Claudius), Sammarcelli, Seit- 
linger, Souchal, Tomasini, Vinçiguerra. 

Membres suppléants: MM. Sahnouni (de M. Devig}; Peytel (de 
M. Mekki); Touret (de M. Terrenoire); Darchicourt (de M. Var); 
Fulchiron (de M. Vayron). 





2e séance du mardi 5 mai 195. 


Présents. — MM. Abdesselam, Brocas, Broglie (de), ChandeïMagor, 
Charret, Coste-Floret, bejean, borey Durbei, Fanton, Foyer, Fran- 
çois-Valentin, Habib-Deloncte Junof, Lauriol, Legaret, Marchetti, 
Mekki, Mignol, Montesquiou (de), Nungesser, Petit ce, reg À 
UE — Seillinger, Souchal, Tormasini, Vayron (Philippe, Vin- 
€ rra. 

Exrcusé valablement au titre de l’article 11 du règlement. — M. Var. 


Membre suppléant. — M. Lafont (de M. Deviq). 


Assistaient également à la séance. — MM. Pascal Arrighi et Vala- 
brègue, rapporteurs pour avis de la commission de la production et 
des échanges. 





Convocation de commission. 





Convocation rectifiée. 


La réunion de ]1 commission des affaires culturelles, familiales 
et suspendue le mardi 5 amai 1959, sera reprise le inercreui 
6 mai 1959, à neuf heures trente, salle Colbert: 


1 — Suite de l'audition de M. Chenot, ministre de la santé publi- 
que et de la population. 


IL. — Examen de l'avis de M. Karcher sur le projet de loi (ne 57) 
{éqnipement sanitaire et social. 


MI. — Audilion de M. Boulloche, ministre de l'éducation nationale. 
IV. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi: 
N°? 7, de M. Mawice Thorez (assurance chômage ; 


No 2%, de M. Frédéric-Dupont (placement et engagement d4°s 
artistes). 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission de la défense nationale et des 
fortes armées prévue pour le mercredi 6 mai 1%%9, a neuf heures 
trente, est reportée à une date qui sera fixée ultérieurement. 





Réunions de commissions du mercredi 6 mai 1959. 


Commission spéciale du règlement, à neuf heures trente, — 
Local 249. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local de la 
commission des finances. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures trente. — 
Local du 7° bureau. 
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SENAT 





Ordre du jour du mercredi 6 mai 1959. 


A dix-sept heures. — SiANCE PUBLIQUE 


Nominatjon des membres des commissions permanentes et de la 
commission spéciale chargée d’apurer les comples du Couseil de la 
République pour l'exercice 1257. 





Election de six sénateurs représen!ant les Français 
oiablis hors de France. 





Dans sa troisième séance du 5 mai 1959, le Sénat a proclamé séna- 
teurs représentant les Français établis hors de France, en application 
du titre I de l’ordonnance ne 59-260 du #4 février 1959: 


. André Armengaud, suppléant de M. Edmond Sauvageot. 

. le général Bethouart, suppléant de M. Yvan Deschazeaux. 
. Maurice Carrier, suppléant de M. Maurice Henry. 

. Louis Gros, suppléant de M. Edouard Gouin. 

. Hepri Longehambon, supp'éant de M. Paul Foret. 

M. Motais de Narboune, suppléant de M. Pierre Seiliert. 


£L£<L<zk 





Démission d’un sénateur. 





Au cours de sa première séance du 5 mai 1959, le Sénat a pris acte 
de la démission, à compler de celte même date, de M. Hector Rivié- 
rez, éénateur de l'Oubanghidsari, nommé juge à la Cour arbitrale 
de la Communauté, 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE pes RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
(28 membres au lieu de 27.) 


Ajouter le nom de M. le général Antoine Béthouart. 


GnOUPE SOCIALISTE 


Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 
du reglement provisoire. 


(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Hector Riviérez. 





Communications faites au Sénat par le Conseil constitutionnel, 


En application de l'article 34 de l'ordonnance ne 58-1067 du 
7 novembre 19%58 portant loi Grganique sur le Conseil constitutionnel, 
le Conseil constitutionnel à informé M. le président du Sénat qu'il 
a été saisi des requêles suivantes : 

Requête présentée je 28 avril 1959 par MM. Plélain et autres 
contre les opérations électorales auxquelies il a été procédé, le 
2€ avril 1959, dans le département de la Marne et à Ja suite des- 
ouelles M. Soudant a été proclamé élu. 

Requête présentée le 28 avril 1959 par M Emerit contre les npéra- 
hons électorales auxquelles il a été procédé le 26 avril 1439 dans 
l+ département de la Charente-Maritime et à la suite desquelles 
MM. Grand et Verneuil ont été proclamés élus. 

Requête présentée le 30 avril 1459 par M. Ribot contre les opé- 
rations électorales auxquelles il a été procédé le 26 avrii 1959 
dans e département du Gard et à la suite desquelles M. Tailhades 
a été proclamé élu. 

Requête présentée le #% mai 1959 par M. Nicolas Klnck contre 
les opérations électoraies auxquelles il a été procédé le 26 avril 199 
dans le départernent du Bas-Rhin et à la suite desquelles MM. Kauff- 
mann, Wach, Kistler et Jung ont été prociamés élus. 


En outre, le Conseil constitutionnel a informé M. le président du 
Sénat qu'il a été avisé par télégramme du dépôt de protestations 
contre les élections : 

De M. Toriblo dans le département de la Guadeloupe. 

De M. Maroselli dans le département de la Haute-Saûne. 


+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de poaux brutes de veaux 
à destination des U. 5. A. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 192 lonnes de peaux brules de veaux (poids salé) à destination 
des U. $. A. 


Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02 seront valablement reçues par l'office des 
changes (1° sous-direction;, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (#), 
à parlir du dixième jour suivant la date de parution au Journal 
officiel du présent avis, et devront ètre accompagnées des pièces 
suivantes : 

a) Un exemplaire original ou une photocopie du contrat portant la 
signature de l'acheteur authentifliée par le timbre de sa maison et 
donnant la spécification commerciale de ia marchandise (les attes- 
tutions des exportateurs ne sont plus prises en considération, même 
provisohement) ; 

b) Lne faciure pro forma en triple exemplaire, qui sera remplacée 
par une facture commerciale détaillée définitive, à présenter à la 
direction des industries diverses et des textiles (division des indus- 
tries du euir et des pelieteries) en même temps que la preuve de 
l'expédition de la marchandise, comme il est précisé ci-après. 


Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 
de leur présentation. 

Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 16 tonnes (poids 
salé) par exportateur, mais pourra être inférieur à ce chilre. 

Les licences défivrées ne seront pas renouvelables, Tou'e!ois, dès 

ue la preuve aura été dûment fournie de l'utilisation intégrale 
due licence, par la production à la division des indnstries du cuir 
et des pelleteries d'un exemplaire portant les imputations de sorties, 
inéerites et lotalisées par la douane francaise, l'exportateur pourra 
résenter une autre demance d'autorisation d'exporter des peaux 

rules de veaux dans les mêmes limites et ainsi de suite. Les dos- 
s'ers successifs devront toujours êire constitués dans les formes 
prévues par le présen:! avis. 

L'exportateur devra, en outre, fournir mitérieurement mais dans 
un délri d'un mois, la preuve du dédouanement de la marchandise 
à l'entrée du territoire des Eta's-Unis d'Amérique nar l'envoi à la 
division des industries du euir et des pelleteries d’un certificat de 
débarquement (landing certificate) établi sur formule n° 3227 par 
la douane américaine. 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été utilisée au moins 

ur moitié, l'exportateur perdrait, pendant un an, à compter de 
Fe date de délivrance de ia lernee en cause, la facnité d'oblenir de 
nouvelles exportations de l'espèce vers les Etats-Unis d'Amérique. 

IL en serait de mème si l'exportaleur ne se conformail pas aux 
prescriptions dn présent avis, notamment en ce qui concèrne la 
vroduetion de la facture définitive, de la licence apurée et du certi- 
hcat de débarquemeni. 





Avis aux importateurs de foies d'ote frais originaires 
et en provenance d'Israël. 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'avik aux 
importateurs de produits originaires et en provenance d'Israël 
ublié au Journal officiel du 24 décembre 1958 sont rapportées en 
ant qu'eles concernent le poste 8: Foies d'oie frais (ne de tarif 
douanier 02-02 A), et remplacées par les dispositions suivantes : 
Les demandes d'importation de foies d'oie frais établies sur for- 
mule AC, accommagnées d’une facture pra forma établie par le 
fournisseur étranger et visée par les autorités israéliennes, devront 
être déposées à l'office des changes (3* sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant le 21 mai 1959. 

A l'exniralion de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané de :x part des services compétents, 

Ces dispositions ont pour effet de supprimer l'obligation d'eflec- 
tuer ces limportalions suivant la prorédure Imex. 





Av's aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne et des pays « sterling » participant à l'O. E. C.E., 
à l'exclusion de l'Irlande et de l'Islande. 





Les importateurs sont informés de la mise en application de 
l'arrangement commercial franco-britannique valable du 1 janvier 
au 31 décembre 1959. 

Les contingents de la liste B annexée à l’arrangement commercial 
sont mis en répartition pour la totalité de leur montant à l'excep- 
tion de ceux marqués d'un aslérisque (*) qui ne som répartis que 
pour leur moitié, 

Les dermandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
du 18 février 1959, portant sur des produits repris ci-eprès et qui 








n'auraient pas élé délivrées 
avis, seront examinées dans 
sées au titre du présent texte. 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 


à la date de publication du présent 
les mêmes conditièns que celles dépo- 


L — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 





NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 





(2 





01-04 Broccococcccosss 


06-02 ex E, ex F..... 





Fromage « Slillon ». — La Société inter- 
professionnelle du lait et de ses déri- 
vés « Interlait », 7, rue Scribe, à 
Paris (9), délivrera aux importateurs 
au fur et à mesure qu'ils en feron 
la demande, des certificats d’impu- 
tation, qui permettront le dédouane- 
ment, sur la licence globale, des 
marchandises au nom de chaque jnté- 
resse, 

Plantes de serre vhaude ou froide, de 
pépinière, ele., y compris les orchi- 
des. — Groupement national inter- 
professionnel des semences, graines 
et plantes. 





Il, — Produits à importer sous licences individuelles 


examiné 


es simullanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d’une 


facture pro forma, devront être parvenues à l'offlce 


es changes 


(3 sous-dirertion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), avant 
le 23 mai 1959, à onze heures trente au plus lard. 

A l'expiraiion de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
taué de la part des services techniques compétents. 


08 
de poste. 


NUMER 


NUMÉROS 


du tarif douanier, 


PRODUITS 





—_ 


62 
63 
Gi 





Ex 0901....s.s..000e 


RE OR. oops 


DS Luce cocesee 
NT OU Disitocosss e« 


CN 1 EL RAR 
11-10 A ..... ......... 
CS À SR 
NON ON Cisco 
DO déssastes « césoù 


19-03, 19-09, ex 49-11... 

0-09 ex À, B, ex 
5-10, 

91-01 À, 51-02 À, 51-02 
A, 56-05 À, 56-06 A. 

51-04 À, 56-07 A... 

Ex 51-04 B, ex 56-07 
B, ex 57-10, 59-07. 
59-12 À, 59-13. 


1409, 51-04......... LA 

7 

03-07, ex 52-09, 62-01 
B ex a. 





Poissons frais et congelés. — Les 
demandes de licences d’unportation 
devront être accompagnées d'une fac- 
ture pro forma en double exemplaire, 
datée, émanant de l'exportateur an- 
glais, portant le cachet et la signa- 
ture de celui-ci et précisant en toutes 
letires les espèces et la quantité des 
offres. 

Poissons salés, séchés ou fuinés. 

Noix salées, 

Aliments pour animaux d'appartement, 

Gants en malière plastique. 

Cuir synthétique (synderme). 

Articles de voyage. 

Ganterie en Cuir. 

Tissus de fourrure de nylon. 

Produils des arts graphiques. 

Tissus de soie. 


Fils de fibres synthétiques. 


Tissus de fibres synthétiques. 

Tissus divers, y compris tissus de 
fibranne et de rayonne autres qu'im- 
primés. — 11 est recommandé de join- 
dre à la demande de licence d’impor- 
tation un échantillun de 15x15 cm. 

Fils de lin. 

Tissus de lin. 

Tissus de coton. — 11 est recommandé 
de joindre à la demande de licence 
d'importation un échantillon de 
15x13 cm. Les importateurs qui dési- 
reraient formuler des demandes de 
licences pour des tissus repris sous 
plusieurs ruméros tarifaires devront 
déposer autant de demandes de licen- 
ces que de numéros tarilaires en jeu. 
Il est précisé que toute demande de 
licence portant sur plusieurs numéros 
tarifaires ne sera pas prise en consi- 


«tération. 
Fibres textiles synthétiques discon- 
tinues. 
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NUMÉ 
de poste. 


2. 


22 


74 


æ à 


2 à 3 
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8 NUMÉROS 8 s NUMÉROS 
PRODUITS = ? PRODUITS 
du tarif douanier, x < du tarif douanier, 
r. 
6-01 B, 56-02 B, 5648! Fibranne et fibres artificielles. — 118 [84-11 ex B, C D à g.. |Compresseurs et groupes moto-com- 
B, 56-04 B. Contingent réservé aux utilisateurs presseurs (sauf frigoriliques) (#). 
directs ou à leurs représentants accré- 119 !84-11 B ex b, C a, C, | Matériel de réfrigération commerciale 
dités. 8445 ex À, C a. +) ‘1). 
56-05 B, 5606 B....….. Fits de fbranne. 191 |Ex 81-15 A........... Armoires frigorifiques. 
ne B, ex D, E, ex! Velours. 122  “\" ec, me, ar: us pour industrie alimentare (*ÿ 
à - N (1). 

58405 Aa, b, ex c,|Rubanerie, tulles et dentelles et éli- 123 [81-47 H ex h, 84-59 À | Machines pour les industries dn caont- 
ex d,ex 1, B quettes tissées. ex a, B a. chouc et des matières plastiques (*) 
A, ex B, ex 58-08 À, “ 
ex 58-09. 124 18422 E a, J a, 84-23 | Matériel de travail et de manutention 

59-08, 59-09 À, 59-12 | Tissus régnés ou enduits ou huilés. D à, ex b, Eb, Fa,}] automobile ct machines pour la pré- 
B, C, — Les rlateurs derront adresser 8459 D b, ex €, paration des asphalles (*) (1). 

un échantillon correspondant au pro- 87-01 ex B, ex C, 

duit inscrit sur la facture pro forma, 87-02 C, 87-71 A. 

exempt de tous frais à la direction 125 |8423 D ex b, F €,| Matériel de terrassement, broyage, crk 
des industries diverses et des textiles ex d, 81-56 À, B, D,| blage et mines (*). 

(sous-direction des textiles), 42, rue 84-59 D a, c, ex 

la Boétie, à Paris (8°), en rappelant 86-03. 

le nom ou la raison sociale, l'adresse, 127 84-31 B, ex 84-22... | Matériel pour l'industrie du papier 
le numéro du ee et la date de (*) (41). 

l'avis aux importateurs, le pays d'ori- 128 !8:-24 A C, B, C, D a, |} Matériel d'imprimerie (*) (1). 

gine et de provenance, ainsi que le F, ex G, ex 84-35, 

numéro du tarif douanier de la mar- 84-40 E, 

chandise ayant fait l'objet de la MR NL nées cusooocnse Equipement d’oxy-coupage. 

demande de licence d'importation. SR: RÉ. «osé .« | Machines à écrire (*). 

Ex 59-410, 59-15, 59-16, | Linoléum, articles techniques. 134 85-52 À a......... Machines à calculer électroniques. 
5947 C. 12. ICS scoot Machines à délivrer des tickets. 

60-01 ex A, ex D, | Articles de bonneterie, has et chaus- 136 1841-52 D, 84-54 B.... - | Matériel de bureau (machines à adres- 
ex 60-02 B, setles, bonneterie (autres). a ser, elc.) (*). 
ex À, Bb, ex d, 137 Ex 84-55 C........ ++. | Autres machines et appareils de bureau. 
e, 1, ex 60-04 A, 138 84-61 A, 9023 ex B,| Appareils de contrôle et de régula- 
B'b, ex d, €, 60.0 90-24 B, C, D, E, F,| tion (*). 
ex À, Bb, ex €, ex 90-25 A, B, ex 90-29. ; 

1, &, à, ex k, |, 145 |Ex 86-01, ex B.. | Aspirateurs électriques et pièces déta- 
ex M, ex n, 0, ex C, chées (*). 

ex 61-09. 16 135-035, ex 8504........ | Piles Grues, accus el accessoi 

61-01 À, 61-02 Ba... |Vétements de travail (tabliers, blouses, 148 |Ex 85-10, 85-20 ex B Lampes et tubes électriques à incan- 

A de Lun elc.) pour D, E, F a, ex b. descence ou à pm et prières 

hommes et femmes. détachées (à l'exclusion des culots) 

61-01 B, 61-02 B b.... | Vêtements imperméables pour hommes, “ts 

nn RE 0 ES di R.… Téléimprimeurs (#. 
. : 5 -11 À, u vis 
61-01 ex C.sssssosuss voue ‘êtes autres pour hom- 150 M b. £ NE 1 ni “duction du con en RE us 
De 5 L A, B. e ‘ces délachées (#), 

61-02 Be, d..,.....…. up pness et autres 154 |Ex 85-19 et divers... | Petit Pésperollia «e électrique (#), 

vétements en lingerie. nn 160 |89-01 b, B ex a,|Canots automobiles et pièces de re- 

43-04 B, 61-02 À ex a, | Vétements de dessus autres pour fem ex b. ex'c. ex à. change 
ex b, Bexe. _ et qe np 4161 Pal ren le Verres de Imnettes travaillés (#) 

contenant moins ÿ 8 — | 6. a 
de laine ou de poils fins. 163 AUS »° æ + Appareils sclentifiques et d'optique (*). 

61-03 ................ | Vétements de dessous d'hommes ou de 90-25 C, E. 

garçonnets. 16: 90-03, 2 Fes RARES Lunetterie, étuis et montures (#). 

61-08 ss... | Vêtements de dessous de femmes, f]- 166 [9048 A, C, E à, b, c, | Appareils de cinéma et de projection 

lettes ou jeunes enfants. 90-09, 10 À a, B, (#). 

Ex 6105, ex 61-06, | Accessoires du vêtement. 90-13 À, ex 90% D, 

61-07, 61-08, ex 64-09, ex 9027 C. 
ex 61-10, 61-11 A, 167 190-16 R c.......… .… | Mètres pour conturières. 
ex 61-11 B,. 168 90-17 B D, f, 91-02 À, | Matériel médico-chirurgical (#). 

62-M1 A, 84-40 B ex a, | Equipement de chauffage domestique B, ex C, D. 
vu AR 94-04 rs 4 y compris éléments chaut- 169 }90-20 ex B, 9%-2% A, | Appareils de mesure électrique (*) (1). 
a, 9 a. anis (*). ex ex C, ex 

6201 B b, 62-02 A,|aArticles eonfectionnés, dont linge de 00-29. ” 
ex F, C, ex 62404, | maison. 170 [9101 À, B a, b, ce, | Montres (*). 

62-06 C, b. 91-04 ex C. 
ms pe Miel ss... | Formes en feutre pour chapeanx, 171 (91-02, 91-04 B........ | Pendules (#). 
EL osessée CÉELELELEE Parapluies, ombrelles et éléments, 172 SX * PACA Horloges enregistreuses (*). 

70-12 B, 9815......... Bouteilles isolantes. à 174 92-02 À, B, 92-04 ex B, | Instruments de musique. 

51-12 B, 71-43 B, 71-14, | Ouvrages en métaux précieux. 92-03 "A, B, C, 92-10 
71-15 B a, 71-46 B, C. C 1, 9243 C, E ex 

73-04 ......sosoosse so Grenailles de fonte, fer et acier (*). b, À. 

1336 B, D, ex 76-15| Lampes à pétrole et leurs parties, lam- 177 |9-404 A b, c, d, B a, | Ameublement. 

A, ex 31-17, 83-07 tempête et réchauds à usage €, CG a, b, d, D, 
À à, b, C a. Rmenique fonctionnant sous pres- 91.03 B, D b à ji, 
sion ou par capillarité (#). 91-04 À b, ex B, C 

73-40 ex F, ex TJ, | Poudriers et étuis à fards (*). ex b, ex c. 

74-19 ex D, ex E, 178 |96-02 À, B, C, PF... Brosserie. 
76-16 ex EF, ex G. 159 }97-01, ex 97-02, 97-49 | Jeux et jouets. 

82-01, 82-09, ex 82-04, | Outils à main (*). A à G, 9704 À, C à 
ex G, ex 97-05, 97-06 J 

82-05 (sauf D, F, G),|Machines-outis, accessoires, outillages ON este Porte-plume, stylos,  porte-crayons, 
8445 B, C d, e, 1,] mécaniques et instruments de me- porte-mines et leurs pièces détachées. 
ex g, ex D, M, N,}] sure (à l’exrlusion des pièces déta- 181 19804 À ex c...….. +. | Plumes à écrire. 

t, U, €X W, ex %,| chées) (*) (1). 100 SR soccecoscocens Crayons en bois. 

£ z, a0, ex ad, D 186 98-05 B e....…. vod éve Mines pour crayons. 

sauf h, i, k, 1, M... PPS ..... | Rubans encrés pour machines à écrire, 
m) ex 84%-47 (sanf NO 1*8 [98-12 ... ss... | Peignes. 








A et B), 8448 C, 





116 
417 


85-05, 90-16 B ex €. 


84-06 
84-10 F, HORS HSE HN 








Moteurs fixes ou  — (#). à eut 
Pompes, groupes moto-pompes qui- 
des (*), 

















(1) 


I sera fait application des dispositions de l'avis aux im 
teurs de matériels d'équipement publié au Journal ofjicie 


9 novembre 1958, 


rta- 
du 


em ee 
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MI, — Produits à importer sous licences individuelles 2 & 
examinées au [ur ei à mesure de leur présentation. : x NUMÉROS pacs urTé 
a 2 du tarif douanier. 
LA 


Les demandes de licences d'impor'ation concernant les produits 


suivants, élablies sur formules modèle A. C, 
facture pro forma, seront 


direction), 8, rue de la Tour-des-Darmmes, à Paris (9°), à partir du 


48 mai 1959 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
494, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen‘ation. 


NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 


du turif douanier, 


reçues 


et accompagnées d'une 
ar l'office des changes (%æ sous- 


PRODUITS 





0 


10 
do 


30 


% 


37 


40 
« 








CO: soéoécoss coooose 
on. PPT PORTE 
Ex 15-07, 16-03 B, ex 
1604, 1702 Fa, 
19-02 Ac, 1945, 
194)4, 20-M, ex 
MP, 200%, 20-04, 
20-06, 21-05, 21-07 B. 
1910 AC, Cosoccse se 
Ex 19-08 B......,.... 


2307 ex 


Divers 
DIVErS sssssssese és. 
Divers ose oéc 
Divers 
l'ivers 


Ex 90-02, 38-11 Bec, 
ex 33-19 W. 


Ex 

27-01 B b, 27-02 Be, 1, 
g, b, i, j, 37-03 À a, 
B, 

28-14 

DA Doococccccdessées 


Ex 29-01, ex 29-02, ex 
39-03, ex 59-05, ex 
39-06. 





Fleurs coupées d'été. 
Produits coloniaux. 


Produits de l'industrie alimentaire. — 
Pour les prodults relevant de la direc- 
tion des iniustries diverses et des 
textiles, les importateurs devront 
adresser des échantillons (exemp's de 
tous frais) à la direction technique, 


avec l'indication en urcentage de 
la composition analytique des pro- 
duits. 

\cides et alcools gras 

Cake. — Les demandes devront être 


accompagnées: t° d’une facture pro 
forma en double exemplaire mention- 
nan! la composition analytique com- 
p'èle aux #00 grammes du produit 
proposé dont le prix devra être indi- 
qué au kilogramime, quels que soient 
les modes de présentation et le poids 
des articles consilérés, et comportant 
la signature et le cachet commercial 
du fabricant étranger; 2° de l'enga- 
ement du fabricant étranger de 
ivrer une marchandise conforme à 
la composition donnée et à l'échan- 
tillon fourni. Il est précisé que les 
échantil'ons, qui seront à fournir en 
double, devront revètir la forme de 
des eee choisie pour la vente de 
‘article au public et ne pas être d'un 
poids inférieur à 250 grammes afin 
de permettre de procéder, d’une part, 
à la dégustation du produit, d’autre 
art, à l'analyse de sa composilion. 
1 est rappelé, en outre, que les 
échantillons doivent porter le mnu- 
méro d'enregistrement de la demande 
de licence d'importation à laquelle 
ils se rapportent et être adressés, 
exempts de tous frais, à la Direction 
des industries diverses et des textiles 
(division des industries alimentaires\, 
12, rue La Boélie, à Paris (8°). En 
outre, les demandeurs devront join- 
dre les exemplaires verts des licen- 
ces oblenues dans le cadre de l'avis 
aux importateurs du 9 juillet 1958. 


\liments pour le bétail à base de pro- 
téines de baleine. 


Verres et articles de verre. 
Produits parachimiques. 

Produits de la chimie minérale. 
Produits de la chimie organique, 


.IProduits minéraux divers et ouvrages 


en porcelaine, en faïence et en pierre 
divers. 
Préparations désinfectantes, 


Détersifs synthétiques, 
Colles et gélatines. 
Surfaces sensibles. 


Additifs pour huiles de graissage. 
Getters. 
Matières plastiques. 


articles de papeterie en matière plas- 
tique. 








&> 


53 


61 
s9 
91 


97 


382 


1 
106 
111 
112 


113 


114 
116 
120 


126 


120 
129 
ail 
12 





39-07 B, ex C......4 

Ex 4047, ex 40-09, 
10-10, ex 40-11, ex 
10-12, ex 10-13. 


À ere 
53-11 ex A, ex B, 
&@-01 B ex a. 


53-11 ex B....... 
68-43 À, Bb, d, e, &. 
OLI'C Diii. ide 


Ex. 73. cocssoose 


Ex 73-15... 


Ex 7415....s.s000 
73-29 ex À, B........ 
13-29 
HE dhosossecssogir 
Ex D D... 604 
89-09 ex B..........e 


34-06 A a, 87-12 ex A, 
B, ex C. 

Ex 81-06 A........... 

84-06 E, 81-10 D... 

Divers 

81% Cexc,exg,h 
ex i, 81-28 B. 

84-38 CC. sssoo vs ee 

UC PO 

Divers ... 

35-01 ex À, ex B..... 


LERRRLLELLLEZ] 


85-01 ex C, ex 85-13 
C, 85-14 ex A, ex 
85-18, 85-19 ex À, ex 
E, 90-19 C. 

35-01 C exe, FE, 85-1 
ex B, 85-15 E a, c, 
d, 85-18, 85-19 E D, 
ex €, 85-21 C à G, 
ex Il. 

8516, 95-17... 000. 

85-21 D b, 90-17 A, ex 


es 


87-01 
f, g. 


A, Ca, b, ex 


37-U Ce, d, e, 87-02 
A a, b, €, 4, Ca, b, 
ex 87-04 A. 

87-09 À Bis don ct 


709 AbD.....sssouss. 
89-02 sonne ne 
QL-IL Gross. co sos des 
92-11 Ba, 92-12 A, 


Ba, ex b, c, 92-13 
ex E, F. 
98-02 


Divers LELELELLLLLEILE 








Articles en matière plastique. 
Ouvrages en caoutchouc. 


Articles en bois divers pour l’industrie. 


Tissus de laine. — Seules les démandes 
accompagnées de factures pro 
visées par la « National Woo Textile 
Executive Export Group Commerce 
Jlou<e » pourront être prises en consi- 
dération. 


Tissus de laine pour balles de tennis. 
Articles d'amiante. 


Statuettes, objets d'ornementation en 
matière céramique. 


Aciers inoxydables et plaqués. 


Aciers À outils et aciers alliés divers 
laminés à chaud, sauf aciers rapides. 


Aclers rapides. 
Chaines et accessoires. 
Laine d'acier. 

Poudre de bronze. 
Rivets, ferrets, etc. 


Crochets et œillets, agrafes et portes 
et boutons fermoirs. 


Pièces détachées de motocyclettes et 
bicyclettes, 


Moteurs pour tracteurs. 
Appareils d'injection de carburant. 


.|Demi-produits en métaux non ferreux 


(y compris poudre d'aluminium). 

Machines agricoles diverses et pièces 
délachées. 

Platines et sliders. 

Produits métalliques divers. 

Matériel d'équipement divers. 

Générateurs et moteurs électriques 
convertisseurs rotatifs de 50 kg e 
moins. Pièces détachées de 15 kg et 
moins. 

Appareils de surdité et accessoires. 


Eléments de radio, tubes et lampes 
radio. 


Appareils électriques de signalisation 
Appareils de radiologie. 


Motoculteurs, tracteurs agricoles et 
pièces de montage (les tracteurs à 
chenilles imputés sur ce poste ne 
pourront avoir une puissance supé- 
rieure à 60 CV). 


Véhicules routiers à propulsion méca- 
nique. 


Motocyclettes. 
Cyclomoteurs. 
Avions légers. 
Aiguilles pour montres. 


Phonographes et tourne-disques et sup- 
ports de son (disques). 


Fermetures à glissières et pièces dé- 
tachées, 


Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste sont réservés pour J'im- 


portation de uits contingentés 
nécessaires à l'économié française, 
non repris mommément à l'accord. 


Les licenées seront délivrées après 
avis du ministère technique æt avec 
l'accord. de la direction des relations 
économiques extérieures. 
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IV. — Contingents gérés en Grande-Bretagne. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, dont lès eon‘ingenis sont gérés en Grande-Brelayne, seront 
reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9), à partir du 18 mai 1959. 
tion aux disposilions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
4%9, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Elles devront indiquer en gros caractères la mention: « Importa- 


Par 


tion de Grande-Bretagne, poste n° ……. 


accompagnées d'une facture pe forma visée 
abilité à gérer le contingent corres 


nique 


de quota délivré par ce même organisme, 


» et être obligaloirement 


l'organisme britan- 


nt, ou d’un ceriificat 
liste de ces organismes 


britanniques cest donnée ci-dessous, en regard de chaque poste, 


0S 





2 £ |. NuUMEROS 

“ à PRODUITS GESTION 

7 du tarif douanier. 

2.8 

6 [09-72 ............... Thé .......... c….. Tea Buyer’s Asso- 
ciation. 

8 !|11-® B, 1902 À b,/Préparations]|Ministry of Agricul- 

d, B, 1945. .| almentaires pour! ture, Fiscueries 
déjeuners. and Food. 

41 !17-03 A, Bb, 18-05, Confiserie et pou-|Board of Trade. 

13-06. | dre de cacao. 

42 NH340t B-a........:. «.JChewing gum...... Board of Trad2. 

143 !19-02 ex A, ex 21-06.|/Poudre à lever et! Food Manufacturers 
«  custard pow-| Federation. 
der ». 

44 |19-07 B, ex 1948 C.|Biscuils et biscot-| The Cake and Bis- 
tes ä compris | cuit Alliance Lt. 
pain de régime. 

46 |Ex 198 B......... Christ m as pud-| Food Manufacturers 
dings. Federation. 

47 |20-6, 20-01, 20-45,/Mince-meat et le-| Food Manufacturers 

20-06. mon-curd. Federation. 

148 120% ..............lConfitures et mar-| Food Manufacturers 
inelades. Federation. 

20 12007 ......,,....:..1JuS de fruits........ Food Manufacturers 
Federation. 

21 |21-01, 21-0% exlEssences de fruits! Essence Export 

21-07. et autres essen- Group. 
ces. 

2 |Éx 2409... dessu Rhum ....... ses .!Rum Importers’ 
Association 
of Great Britain. 

. mr. dE d'A Whiskies .......... Scotch Whisky As- 
sucialion. 

2ù-42208 C-a,-b........IGiR-....00.00 .…....| Gin Rectifiers’ and 
Distillers’ Asso- 
ciation, 

33 !Ex 39-05, 90-17 R d,/Produils et instru-| Board of Trade. 

e, 0-19 Ba, b ei! ments dentaires. 
divers. 

34 Ex 91-01............|SAVONS ........0°, | Society of British 
Soap Makers. 

35 |Ex 31-01... .......|Savons pour selles. | Boot and Floor Po- 
lish Manufactu- 
rers Association. 

& |Ex des posit. 39 01,/Parquets en malière | British Plastics Fe- 

29-02, 3903, ‘9-05,| plastique. deration. 
39-06, ex 59-10. s 

& |Et 99-07 C.......55. Vêtements en ma-|British Plastics Fe- 
tière plastique. * deralion. 

47 |Ex 29-07, ex 84-11, Eléments de re-}Brilish Refrigeration 

81-15 B, D, 84 47C,| change pour réfri-| Association. 
ex 85-19 À, B, ex] géraleurs. 
DE, ex G. 

58 }Ex 51-04 B,ex 56-07 B.|Tissus de rayonne |Silk and Rayon 
imprimés et tissus User'’s Association. 
de fibranne impri- 
més. 

65 |Ex 55-08, ex 55-09..|Tissus de coton im-|} The Cotton Board. 
primés. 

22 :|59-29 B........1.....|Tissus de moleskine. |Tre Leathercloth 














and Coated Fabrics 
Manufacturers As- 
sociation, 





NUMÉROS 





ä À PRODUITS GESTION 

a du tarif douanier. 

LA < 

85 |Ex 61-01, 64-02 ex B,|Chaussures en caout-|Rubber Foolwear 

D ex a, c, ex d. chouc el en toile. Manufacturers AsS- 
socialion ou Board 
of Träde. 

87 16503 ...............|Chapeaux de feutre. } Hat Industry Export 
Group. 

90 169-11, 69-12... ...lArticles de ménage | British Pottery Ma- 
en porcelaine et| nufaciurers Fede- 
vaisselle en porce-| ration, 
laine el en faïence. 

92 |70-09, ex 7010; ex|Verrerie domestique | Glass Manufacturers 

70-:3, ex 70-14. et d'éclairage, cris- Federation. 
{allerie. 

100 |73-34 B......... .…..|[Epingles domesti-| Pin and Allied Tre 
ques. des Associalion. 

101 ]|73-34 À, 74-19 B..... Epingles de sûreté. | Safety Pin Assocla- 
tion. 

105 [73-10 C, 83-01, 9441)Meubles en métal. | Office Appliance and 

B b, C c, 94-03 C. business Equ:p- 
ment Trades Asso- 
cialion. 

109 1582-09 A b, B, b, €, Coutellerie ...... .… | ShefticldCutlery 

82-12, ex 82-43 D, Manufacturers As- 
8314 À ex a, b, sociation. 

ex ©, B a, b, d, 

e, ex f, ex 824 

C, 82-10, 82-15. 

110 |82-11 B b, 85-07 A../Rasoirs électriques.| British  Electri- 
cal and Ailied 
Manufaciurers As 
sociation. 

129 81-34 D ex b.......|Feuilles et plaques | As-ociation of Ma- 

graver en cui-| nufacturers and 
vre et zinc. Supplier For Gra- 
phic Arts. 

191 [34-40 C ex a... [Machines à Jlaver|/British  Electri- 
et pièces déta-| cal and  Allied 
chées. Manufaclurers As- 

. sociation. 

140 |Divers ..... css. Calandres et esso-| Board of Trade. 
reuses à main. 

447 |Ex 85-07 B, 85-12 B,|Autresmachines|British  Eleetrt 

D, E ex a, b. ménagères  élec-| cal and  Allied 
triques, tondeuses! Manufacturers A# 
électriques  pour| socialion. 
les haies. 

451 185-15 B b........ ..….|rostes de T.S.F...| British Radio Equip- 
ment Manufaciu- 
rers Assoc'alion. 

162 |Ex 9-02 À, 90-07 C,| Accessoires et divers | British Photographie 

90-13 C, 90-25 ex D,| pour photos. Manufacturers As- 

0-28 C ex c. sociation, 

1465 [90-07 A b,c......... Apnareils photogra- | British Photographic 
phiques. Manufacturers As- 

sociation. 

176 13-02 Ab, B, 93-04|Armes de sport et} Gunmakers Ascncia- 

A, B, C, 9326 B,| munitions. tion Inc. (1912) 

9307 Ba à d, h, Ltd. 

9-02 D. 

480 |Ex 970% B, 97-06 ClaArticles de sport, | Federalion of British 

et divers. paniers de pique- Manufacturers of 
nique et divers. Sporis and Games. 

181 98-01 B £, j.........|Boutons .…....... …. | Brilish Button Ma- 











nufacturers ASso- 
ciation. 





Avis de Concours pour le recrutement d'agents de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor, 





Rectificatif au Journal of/iciel du 5 mai 1959: page 1910, {re colonne, 


ajouter, in fine: « La 


mai 1959 Le 


p__— 





ate limite de3 inscriptious est fixée au 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — DIVISION DES 





TABLEAU PAR CGROUPEMENTS D'UTILISATION, — 














IMPOR 
e— TT 
NUMÉROS QUANTITES ‘5# MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION groupements 1958 
d'ulilisation. Étranger. | | Zone franc. | Total. 
. 































































































Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 25 491 669 
Energie, lubrilianis.......,....sssssseusmmmsesnenenenenennennenses EPPPETELITI TL 2 4.09% su 4.179 
PONS ‘Du... ctoccoosodeddeseblonbtittestebeeveette AR : boschhsetésse 3e 4 615 412 1.057 
Protnits ROME... sosocococcocsohèvedosseenésesétesésses ose dcébee duèée 390 2 419 
Derni-produits (or Exclu)... sssoncses some oscessesoñosseseese boost ‘ è T 27 ” 
: . {| À l'équipement de l'agriculture,.........s.sss.sssssse » 
Bon! PURE Mni$ | À l'équipement de l'industrie et des autres activités 
des EEE } CODDOMVOS. ss ccococccscscosstscescoscedecones . 7 47 2 19 
| Cipatement: | À ja consommaliIOn............ sesdesosssoosssse see 8 10 » 10 
Or industriel..................sssmsosmssssnssns PELEEELE PPTELIE cmssseses vouée 9 » » * 
DR housse dbsesoores honor esssenes sos sagas 5.379 945 6.324 | 
Trois premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 589 4.976 1.865 
ER CRIER. co cococdosccvatb ssevocbestdescsttodeonsesseeunsses 2 142.317 193 12.510 
DUDOUNS OMR... cos duscocssossccsésensse néoseseoassrisus 3etsa 1.806 4.170 2.976 
DO. RIRE... sombre Léssocscchs TE 1.065 103 1.168 
Doiotodulis ler enthel........bocnossoscosdegoshoontensseresà borocesès 5 2 2 mr 
. . | A l'équipement de l'agriculture. ......sss.ss.seusssee 6 
Dont : Produits finis | À l'équipement de l'industrie et des autres activités 
4 destinés prin- ; CT CORP ON PRE ! : 15 se” 7 89 5 94 
cipalersent: { à D COMM... coco esse ce ve 8 28 » >» 
Or industriel............ coran césosisaibes sets ssaphbrec ponede ons poccdecesées 9 2 ” » 
ML, shsccsedrecccmesmebdhiries dsvest esse sdessess sédetonses 25.771! : 2.742 18.519 = 
—_——@— 
c 
EXPOR e— 
D 
NUMÉROS QUANTITÉS (EX MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION = 1958 
groapements 
d'utilisation. Étranger. | Zone franc. | Total 
, ar 
Mois de mars des 
Alimentation ‘à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 209) 171 390 
Mhone, Imbnilenis............sevd08echesrosossccoconvasseedoscessocsdsecssess 2 673 330 1.003 
NS DR... do csccccocscosestsotheocsondsesoemesttdtesdosteteséheadé so 3e 4 1.703 41 1.747 
DOODDRS END. ss coseccessocssnasettetesetioo ist eee dvod 621 2: 583 
Demi-produils (OP eRCIU)........ssessssssorsssdesscessss use bombocèstl 5 ” ue " 
A l'équipement de l'agricullure. ..sssssss.sssssssese 6 
Dont ps MniS\ À l'équipement de l'industrie et des autres activités 
he en ” prin } COIIPOMNOS, ssscocoococdéesdhdbodonco costs ces 6. 7 7 » 76 
cipalernent à 1 CORMRIR....….mcorcretcedosc he S ET 35 6 = 
OÙ ROBE. dc scvooncontesssocntenc sonde dd: dns to ee dé PRE EPL 9 » » » 
Total nn nn nn nn ..... PERL LILITLLILLIS) 3.29 759 4 0% ani 
Trois premiers mois des 
Alimentation {à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 895 316 4.%1 
DS, D... drèciponmanttosaseutlecons de te CS Tel odasdée 2 2.281 816 3.127 
OL. outdoor ti CRE S 10 à a 4 Sets 5.083 1% .29 
DONNE. CRIME... désecssctoibosodétidotdsancnssdirhèn ct DE è 1.801 735 239 
DOTRAITOOULIS LeP.OLE 5... sb ccm notes e soscoodoecse borccevves 5 1.551 ne 
vrndnite finie | À l'équipement de l'agricullure.............ussss es 6 3 
Dont « —- IS Mis | À l'équinement de l'industrie el des autres activités 
me À pra ) collectives .......,......sssssssesscsssnenenne cc 7 455 82 271 
en CCE "PO dssescec 8 85 403 488 d 
Or industriel none. LERLLLILLLLLLZ] RARE LLLILLILLILLLLLLILILL LIRE LLLLELEE, 9 $ ‘ » 
Total nn nn nn CÉENRILLRLLILLILILLILLLIILLL LL) 10.063 2.063 42.116 

















a ass 


























































































































































































6 Mai 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4843 
1959 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
: S 
er AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
DES 
à Ti COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
pareane—. 
Ps TATIONS 
)R 
_—_—— DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
ERS 19:9 1958 1959 
Étranger. | Zone frane. | Total. Étranger. | Zone france. | Total Étranger. | Zoue frane. Total 
maté , L Li 
» # années 1958 et 1959. 
y des 27 %61 629 18.355 40.24 58.509 20.287 33.845 54.102 
3.517 91 3.608 40.416 878 451.294 38.119 JON 39.087 
69 570 341 mi 41.197 16.846 58.043 32,360 11.309 46.759 
479 281 20 30: 63.202 2. 65.896 66.157 2.463 68.620 
057 21 19 213 29.787 2.32 22,149 27.448 2.203 20.651 
419 n , 4 1.922 15 1.937 2.177 11 2.188 
3 4 5 24.297 419 21.376 27.074 110 27.184 
13 , 13 7.266 16 7.43% 9.458 139 9.597 
. , ; 130 à [RU 1.599 1 1.510 
; 4.649 816 5.465 163.300 60.666 223.966 158.462 51.646 210.108 
-34 années 1958 et 1959. 
s des 62) ‘1.6 1.699 49.461 117.529 166.990 54.046 98.929 149.938 
10.962 32? 41.284 122.695 2,106 124.801 419.563 3.598 123.461 
865 1.582 1.088 2.620 113.499 45.595 159.091 94.387 42.294 136.681 
.510 727 sh. 181 173.09! - 9.726 182.819 174.695 6.771 481.466 
97 6m 49 650 82.069 8.807 90.876 74.630 6.005 30.65 
‘168 11 1 12 3.932 3% 3.968 5.215 36 5.251 
83 4 87 66.513 389 66.922 70.872 251 71.22 
32 » 3 20.519 494 21.053 23.978 37 24.357 
, , » 513 5 518 1.911 4 1.15 
5 13.83 2.551 46.384 459.964 174.961 634.222 441.572 150.889 592.461 
549 
mn 
TATIONS 
OR mn = a — TELLE 
, DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
IERS 1959 + 1958 41959 
| Étranger. | Zone franc. | Total. ÊÉtranger. { Zone franc. | Total Étranger. | Zone frane. Total 
—— Li L} . , 
hic années 1968-ot 1950. 
) des 428 105 253 411.100 41.22% 25.32% 42.595 10.546 2.1 
653 279 932 7.29% 4.594 11.888 7.740 4.107 11.847 
390 4.860 38 1.89 11.360 1.82% 13.184 15.3% 1.810 17.128 
L.008 818 286 1.104 83.687 52.394 136.081 106. 442 55.218 161.660 
1.747 716 219 934 36.729 12.96 49.615 52.45% 11.093 66.473 
5e 2 3 nt 130 757 1.187 874 895 1.769 
58 30 88 20.582 12.484 35.068 17.828 13.123 21.951 
4 % 78 95.916 %.267 52.13 35.290 26.877 62.167 
» » ; ‘ 130 3 165 1.012 1% 1151 
. 3.479 708 4.187 116.571 70.073 186.644 143.087 71.820 211.907 
\ 02 années 1958 ot 1959. 
is des 393 328 T1 40.21 31.821 72.095 33.01 81.610 61.61 
1.764 908 2,672 93.832 12.076 35.908 20.174 43.060 33.234 
7 5.255 414 5.369 37.187 4.906 42.093 41.396 4.939 416.335 
127 2.915 gi! 3.056 235.369 119.338 384.757 288.533 151.632 410.165 
5 09 4.909 652 2.591 108.254 34.854 112.008 112.351 39.311 181.662 
à 539 n ë 10 1.037 1.857 2.894 1. 2.255 3.918 
165 4 26 56.397 85.934 92.31 52.182 35.850 88.022 
107 102 209 69.681 76.753 146.434 92.347 74.206 166.523 
, » » 9%61 160 1.124 1.617 18 1.863 
e 9.627 2.191 11.818 337.566 198.251 535.917 384.771 204 .459 586.230 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture, en 1959, de la session 
de la deuxième partie de l'examen préliminaire d'expert comptable. 





La session de la deuxième partie de l'examen préliminaire d'expert 
comptable aura lieu les mercredi 16 et jeudi 17 septembre 1955. 

En principe, des centres d'épreuves écrites seront organisés à 
Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dakar, Dijon, Grenoble, Lille, 
Lyon, Marseilie, Montpellier, Nancy, Nantes, Oran, Paris, Strasbourg 
el Toulouse, 

Les demandes d'inscription devront ‘tre adressées à la direction 
de l'enseignement technique, 5* bureau, experts comptables, sec- 
tion A, 24, rue de Châleaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 avril au 17 juin 4959, 
à seize heures, 





Avis de vacance de chaires, 





Par arrêté en date dun 5 mai 1959, la chaire de mécanique ration- 
nelle et mécanique expérimentale de la faeuité des sciences de 
l'université de Lille (dernier tilulaire: M. Germain) est déclarée 
yvacante 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la lois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen 
de la faculté intéressée. 





Par arrêté en date du 35 mai 1959, les chaires ci-dessous désignées 
de la faculté de médecine de l'université de Montpellier. sont 
déclarées vacantes : 

Clinique O. R. L. et chirurgie maxillofaciale (dernier titulaire: 

M. Terracol, retraité). 


Clinique ophtalmologique (dernier titulaire: M. Dejean, retraité). 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 
| Les dossiers de candidature, établis en double exempiaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen 
de Ja laculté intéressée. 





Par arrêté en date du 5 mal 1959, la chaire d'histologie de l'école 
nationale de médecine et de pharmacie de Rouen est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
orrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, el au directeur 
de l'école intéressée. 





++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis do concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital peychiatrique d'Evreux-Navarre (Eure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
Eur lieu le 9 juiilet 1959 à l'hôpital psychiatrique d'Evreux-Navarre 
ure). 


Peuvent se présenter à ce concours: 


a) Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Çaise depuis cinq ans au moins et tilulaires du diplôme du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du diplôme du brevet supé- 
rieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou 
D her du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent; 

b) Les agents complant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou commis 
dans un établissement d'hospitalisalion, de soins ou de cure public. 





Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1% janvier de l'an du concours. Toutelois, cette 
limite d'âge est recuiée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civiis et militaires ouvrant des droits à la retraite sans 
préjudice de l'apptication des dispositions de l'article 162 du décret 
dn 29 juillet 1939 portant code la famille. 


Les demandes d'admission devront parvenir le 8 juin 19% au plus 
tard à ja direction départementale de la population et de l'aide 
sociale, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux, qui fournira aux nes 
en faisant la demande tous renseignements complémentaires sur 
la nature des épreuves, le programme du concours et la liste des 
pièces à produire par les ca ats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l’aide sociale. 





Un concours sur épreuves s'ouvrira le 15 juin 1959 à la lecture 
du Tarn pour le recrutement d'un contrôleur dé ntal de 
l'aide sociale. Ce concours est ovvert aux candidats des deux sexes 
âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus, titulaires 
de certains diplômes universilaires ou fonctionnaires des adminis- 
trations de l'Élat et des collectivités publiques, ayant accompli cinq 
ans de service eflectif. Pour ceux-<i, la limite d'âge peut être 
reculée jusqu'à quarante-cinq ans au maximum, 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 31 mai 
1959, délai extrême, à la direction départementale de la population 
du Tarn, palais de la Berbie, à Ali, où tous renseignements pour- 
ront être fournis concernant la constitution des dossiers, le pro- 
gramme du concours et les matières des épreuves. 








Les abonnements au Journal officiel partent du f# de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un maridat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant me 9063-13 Paris). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journauæ officiels, 
Jess Paoz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 











Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pratiqués coiés à la Bourse 
eue Paye. Devise. | Parité. ser ts Bunges pal 

Bourse de Francs. 5 mai 1009. 
4 0020 | Etats-Unis... SUS.A.| 499706 | 490 40740 | 40030 490028 
5 Canada ........4! { $ Cao. .…. .... ur. ne cn te 5 050 5 0500 
2315 ÎOdteFse Somalie. 1007 Djib.| 230281 | 22625 231%} 2305 .....… 
20 17 Mexique ss... .. #00 pes. 39 4968 CEPRELLIELLELL 20 17 ce ce 
417 100 | Allemagne occid.| 108 D Mk 1447549 115810 119280 |117205 117 200 
12 099 |Autriche.......} 100sch. | 15 08869 | 48 1028 192700 | 13040 ... 
9835} Belgique. …....! 100 F D | O2 | 727 10023 0S33S 933228 
M 160 [Danemark . | 100. d À 74 47708 | 104275 725388 | 11470 ... 4 
128015/Gde-Brotagne….} 1 liv. st. À 43 82976 | 430220 140265 | 132080 138068 
7 8005/Walie...........14 000 lire | ‘7800200, 7713305 SOIGI0! -70000 7890 
63.005 [Norvège] 1006. a. | 601188 | cs05s 10155 | cos 680 
1000 |129022% 0973 4191 0900 | 129885 129 37 

100 ese. | 1717298 | 46085 4172020 | 1121 1720 

100c.s | 0642013 ; 046860 06 1810 | 977 M7 
100Fs. [1129083 [110410 115810 |ussss 413328 
100 kes. | 6857027 | 6805 6908 60 . 




















Mafoc.....osooovopsscheccooscocccescocscsmansess 100 F marocains... 117 
Oh € P. A. ..ssuéboodocccocccolémeoccicces (0 P OT. A. 9 
Bono © M P. ..coccsvoncopmescéeescccombecme D P GP... 00 





(4) Ordonnance n° 58-1341 da 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
Socréré ANONYME AU CAPITAL DE 4.500:000.000 DE FRANCS 
Srècx soclaL: GUERVILLE (SEINE-ET-Oise) 

R. C.: Mantes 54B 4 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 
Huitième tirage eflectué le 23 avril 1959. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.570 obligations sorties à ce tirage; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 





non encore r 
| 
NNÉE 
#47 à 1.370 58 20.033 à 22.312 57 
8.43% à 10.540 56 51.216 à 33.974! 59 
17.833 à 18.946 53 37.610 à 35.931 58 














AKRJOMARI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 576.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE pu PonT-p&-Lob1, PARIS (6) 
R, C.: Seine n° 55-B 9442. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F 
du Marais et de Sainte-Marie, 





Quatrième tirage (17° amortissement) effectué le 27 avril 1959. 


Liste numérique des séries comprenant les 83 obligations sorties 
à ce tirage (82 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


5.126 à -— — 5.566 à 5.570 — [7.491 à 7495 — 8.326 à 8.330 
5.881 à 5.885 — 6.156 à 6.160 | — 8.351 à 8.355 — 8.676 à 8.689 — 
— 6.176 à 6.180 — 6.596 à ne — | 8.706 à 8.710 — 8.921 à 8.925 
6.885 à 6899 — 6.991 6.995 | — 8.951 à 8.955 — 8.956 à 8.960. 
SP TOL à 6.705 — 7.276 à 7.280 — 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er juin 1959. 





= 





Les obligations amorties au tirage du 23 avril 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1e juin 1999. 








LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens établissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : 40 À 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, A AGEN (Lort-£r-GARONNE) 
R. C.: Agen n° 54-B 4. 





Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 





Tirage du 28 avril 1959. 





Numéros des obligations sorties au tirage. 
780 à 791 — 793 à 810 — 813 à 827 
Le remboursement de ces obligations sera effectué À partir du 
ler juin 1959. 
Usant de la faculté que la société s’est réservée lors de l’émission, 
une partie de l'annuité a été utilisée par des rachats en Bourse. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Tirage 1954. 
1.172 
Tirage 1956. 
Un OS US DS OUI O0 OÙ DU D ee 
921 922 925 926 927 928 029940 942 943 944 947 


Tirage 1957. 


1225 1226 1227 1228 123311249 1251 1252 1254 1255 
1234 1235 1236 1237 1238|1256 1257 1258 1259 1.260 
1239 1240 1241 1242 12431261 1262 1263 1264 1265 
1244 1245 1246 1247 1248 11266 1267 1268 1271 1.272 











Compagnie des Bateaux à Vapeur sur le Lac d'Annecy 
et Téléphérique de Veyrier-du-Lac 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 932000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 2, PLACE AU Bois, ANNECY 
R. C.: Annecy ne 57-B 40. 


Obligations à 1.000 F 5 0,0 1935. 





Septième tirage d'amortissement du 23 avril 199. 





Liste des 90 obligations sorties au tirage du 23 avril 1959 en vue 
de l'amortissement prévu pour le 1° juillet 1959, comple tenu de 
l'amortissement anticipé en conformité de la faculté mentionnée 
aux conditions d'émission. 


41 à 50 — 61 à 70 — 4131 à 140 — 281 à 290 — 421 à 430 
751 à 760 — 851 à 860 — 1.221 à 1.230 — 1.661 à 1.670 
Ces obligations seront remboursables an pair, augmenté de l'in- 
térêt couru, soit au prix de 1.025 F, en échange du titre, coupons 
n° 45 et suivants attachés, à partir ‘du 4er juillet 1958. 








Union d’Alimentation de Franche-Comté 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.650.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE D’ALsACE, BESANÇON (Douss) 
R. C.: Besançon n° 55-B 65, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 66 obligations 4 1/2 0/0 1942, 
dont l’amortissement était prévu pe le 30 juin 1959. 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 
Les RÉ gt ayant été effectués par rachat en 


Bourse, “n'existe pas obligations en circulation restant à 
per in À 
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VILLE DE DIJON 





Emprunt de 65 millions de franes. 


Obligations 6 0/0 1949 de 10.000 F, 


Dixième amortissement, 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la ville 
de Dijon a racheté en Bourse 101 obligations. 

En conséquence, le tirage au sort effectué le jeudi 23 avril 1959, 
et prévu au tableau d'amortissement, n'a porté que sur 38 obligations 
dont les numéros suivent : 


5.748 5.749 5.750 5.751 575215768 5.769 5.770 5.771 65.772 


5.753 5.754 5.755 5.756 5.757|5.774 5.777 5.778 5.780 5.781 
5.758 5.759 5.760 5.761 5.762,5.782 5.783 5.785 5.786 5.787 
5.763 5.764 5.765 5.766 5.767 | 5.788 5.789 5.790 


Titres restant à amortir. 
Néant. 


Les obligations sorties au tirage au sort du 23 avril 1959 seront 
remboursées à partir du lundi ler juin 1959. 








Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FONDATION D£ 200.000 F 
Srèce soctac : 35, AVENUE pu MAINE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 375881 B, 


L'emprunt 4 3/4 0/0 août 1958 émis le Groupement pour la 
reconstitution du patrimoine national présentant des caracté 
identiques à celles des emprunts 4 3/4 0/0 août 1955 (1° et 2° tran- 
che) et août 1957 émis par le même Groupement, il a été décidé 
d'unifier les opérations d'amortissement pour l’ensemble de ces 
emprunts. 

Cette unification entraînera, après l'admission À la cote officielle 
de la Bourse de Paris des obligations de l'emprunt 4 3/4 0/0 août 1958, 
la cotation de toutes les obligations des emprunts 4 3/4 0/0 ci-dessus 
sous la rubrique unique : 


GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DU PATRIMOINE NATIONAL 


Emprunts unifiés 4 3/4 0/0 août 1955 (1"* et 2° tranche), 
août 1957 et août 1958. 


Le tableau d'amortissement unique pour l’ensemble des emprunts 
unifiés, reproduit ci-dessous, annule et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officiel des 29 juin 1958 et 14 avril 1959. 

















DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
de remboursement. | de titres à amortir.}} de remboursement, |de titres à amortir. 
ler août 1959.. 32.488 ler août 1968.. 49.330 

—  1960.. 34.031 — 1969.. 51.673 
—  1961.. 35.647 mi 
es 37. 341 1970... 54.128 
— 1971. 56.699 
— 1963 39.116 1972 59 391 
— 1964 40.973 re 4 
— 1965 42.918 — 1973... 62.213 
— 1956 44 958 — 1974... 65.168 
— 1967 47.093 — 1975. 68.263 
Total ere. 821.430 











Préfecture de la Haute-Loire, 





AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 142 janvier 199, M. Denis 
Granjon, directeur de la Compagnie française des minérais d'ura- 
nium, société anonyme dont le siège social est 10, place Vendôme, 
à Paris (1), agissant au nom et pour le compte de ladile société, 


sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches de minerais” 


d'uranium portant sur partie du ;erritoire du département de Ja 
liaute-Loire, 











Les limites de ce pr sont déterminées par le périmètre d’un 
poiyepne A B C D E F_ CG MH I À dunt les sommets et côtés sont 

nis comme suit. 

Sommet A. — Clocher l'église de Rauret. 

Sommet B. — Pont d'in ction de l'axe du ruisseau de Malaval 

» et de l'axe du chemin a!lamt du Bouchet à Ouides 
{point coté 1162). 

Sommet C. — Clocher de l'église de Ouides. 

Sommet D. — Clocher de J'églisé de Sain!:Vénérand. 

Sommet E. — Clocher dé l’église de Vabres. 

Sormmet F, — Clocher de l’église de Saint-Préjet-d’Allier. 

Sommet G. — Clocher de l’ég'ise de Croisances. 

Sommet H. — Point d’intersection des axes des chemins de Cha- 
zelles (commune de Thors) à Besseyrettes (vom- 
mune de Saint-Symphorien) et de Babonnets 
(commune de Thurs) à Veyrières (commune de 
Saint-Symphorjen). . 

Sommet I. — Point d’intersection des axes de la rivière Allier et 
du ruisseau des Empèzes. 

Les côtés AB, BC, CD, DE, EF, FG, GU. IA, sont des segments 
de droite; le côté HE est constilué par la limite des départements 
de la Lozère et de la Haute-Loire, * 

La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'environ 
72,6 kilomè'res carrés. , 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, une enquète sur cette demande sera ouverte du 14 mai au 
14 juin 1959. 

Pendant tou'e la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Haute-Loire, où le puvhe 
pourra en prendre connaissance. 

Les observalions seront soit consignées par leurs auteurs sur Je 
registre ouvert. à cet ellel à Ja. préfecture de la. Haute-Loire, soit 
adressées par ‘lettre recommandée au préfet de la Haute-Loire. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Ilaule-Loire avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 1% juin 1959. 

Les demandes en concurrence, canstiluées dans les formes pres- 
crites par les articièés 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être ep à la préfecture de la Haute-Loire avant 
er gere d'un délai de quinze s à partir de la clôture de J'en- 
quête, c’est-à-dire au plus tard le 29 juin 4959, 

El'es ne seront recevables que e- autant qu’elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquêle publique à la demande 
d'un tiers pétitionnaire, et pour Jaquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence el les oppositions devront, en outre, 
titre notifiées par leurs auteurs à la C. F. M. U., 10, place Vendôme, 
à Paris (ter), par lettre recommandée avec demande d'avis de réce 
tion. Cet avis ou, à défau!, le récépissé dn dépôt accompagné de 
l'avis de la poste cons'atant que la Jeéttre n’a pu étre soumise, sera 
adressé au préfet. 





Le préfet du département de la Haute-Loire, 


Vu le décret ne 56-88 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret ne 56-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur l'instruction des demandes de permis 
exclusifs de recherches de subslances minérales aujres ame les 
ee ete sun ininéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
curbures; 

Vu la demande en date du 12 janvier 1959, présentée par la Com- 
agnie française des minerais d'uranium, 40. place Vendôme, à 
varis (fer), en vue de l'octroi d'un permis exc]usif de recherches 
d'uranium à l'intérieur d'un périmètre intéressant partie du dépar- 
tement de la Haute-Loire; 

Sur les rapports des ingénieurs des mines en date des 31 janvier 
1959 et 13 avril 1959; 

Considérant qu'une des publications relatives à une enquête du 
13 mars au 13 avril 1959 prescrite par arrêté préflec'oral du 24 février 
1959 n'a pas été effectuée par le journal La Dépêche, dont le siège 
social esl place Jean-Jaurès, à Saint-Etienne (Laire) ; 

Vu la demande d'insertion au Jowrnal officiel de la Répnbique 
francaise du 6 mai 4259 de l'avis d'enquête sur la demande consi- 
déreée, 1 

Arrèle : 

Art. 1e, — L'avis ci-dessus, relatif à la demande d'un 
exclusif de recherches d'uranium présentée par.la Compagnie fran- 
çaise des minerais d'uranium, 10, place Ventôme, à Paris (fer), à la 
date du 12 janvier 1%9, sera. affiché du 44 mai au 14 juin 1%59 
inclus à la préfecture de la Haute-Loire. 

Il sera inséré au Journal officiel de Ja République française une 
seconde fois au cours de la période du 14 mai au 14 juin 1959. 

Il sera également inséré dâns “eux journaux d’'annences légales 
du département de la Haute-Loire, deux fois à quinze jours d'in- 
tervalle, au cours de la même période du 14 mai au 14 juin 1%59. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 


Au directeur de la Comnagn'e française des minerais d'uranium, 
10, place Vendôme, à Paris (fer); 
A l'ingénieur en chef des mines, à Clermont-Ferrand. 


Fait au Puy, le 22 avril 1959, 
Le préfet, 
A. Tmusy 











ent 
mis 

les 
dro- 


)m- 


hes 
\ar- 


vier 


rier 
ège 


ue 
isi- 


in- 
ne 


les 
in- 


de 


n, 














6 Mai 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4047 
* 6 avril 4859. Déclaration à la sous ture de de Saint Qentin. Set 
DES DE CHANGEMENT DE NOM | cuis des ranpelés et d'Atrique uu rouper 
Der rappe:és el maintenus äu- gg PPT % la rte css ayant partir} 
aux opéralions de gd D: CR pig ÿ - 4 — NES 
Nord et demeurant dans !'arrur ment de Sain veniin. i 
er W. né le 19 mai 1932 à Paris (20°), demeurant à tel- Ville, Sainl-Queniin Aisne). 
M. Ro£ Seine), rue GabgiebPért Len socia!: Calé du Midi, place de l'Hôtel-de-Vi Quenii 
de son fils mineur , né le 21 
1958 à Neu Deur- Seine (Seine), dépose une requête du 1 avril 1%9. Déclaration à la préfecture des Landes Parentis-Sport 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique But: encourager el développer le sport cycliste à l’arentis- 
éelui de Vambert, ou subsidiairement Vembert ou Vamberre en-Born et dans les localilés voisines. Siège social: hôtel du Lae et 





son nom 
qu'au nom de sa fille mineure Brigitte-Rose, née le 2 septembre 1952 
à Paris (12‘), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à leur nom patronymique celui de Cedreau. 


M. Srwareman (Maurice), né le 3 novembre 1905 à Varsovie (Polo- 

eue et M. Szwareman (Victor), né le 8 mai 1956 à Paris (10°), demeu- 

t ensemble 61, rue de Lanery, Paris (10°), déposent une requête 

pe - du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patro- 
nymique celui de Sarment ou subsidiairement Reilhac. 








M. Alunni Menichini (Fred-René), né à Nice le 7 mars 1924, 
demeurant à , 18, boulevard Baudin, dépose une requête 
auprès du garde steaux à l'effet de substituer à son nom patro- 


nymique celui de Aland. 





M. Bernard-Roger-Gaston qu né le 17 janvier 1931 à Mont- 

de-Marsan (Landes), demeurant dite ville, 6, rue Armand-Dulamon, 

agissant tant en son nom ge eg A on < 
Jacques-Claude, le 16 a ai Alain-Serge, 

22 juillet 1954, et CKantal-Josette, née le 23 juillet 1956, tous s * - 

à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), dépose une requête auprès 

du 2 des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 





DE à Saida, à dépose une ARR DE du DES 
cilié à Sai u e sceaux 
leffet de substituer à son nom a. À, pc Ar de Sanchez, 
qui est le nom y À mère. 








AVIS DIVERS 





Grande Compagnie des Telégraphes du Nord 
Sociéré ANONYME 
Srèex soctai : COPENHAGUE 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le © juin 1959, à quinse heures, dans le palais de la 


: pe À — i es comples a et fixation du dividende ; 
3° Election a d'administration ; 


CR code Fingidtes, 


cours. 
partir du 26 mai 1959, l'ordre du jour, les comptes vérifiés et 
MoposI Lions qui seront présentés à l'assemblée ment seront 
eh - a tion des actionnaires dans les de la 
penhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque de 
Eee 4-7 Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, cette étant 
chargée par la société de recevoir les notifications de des 


blée et de délivrer des pouvoirs aux 


actionnaires désirant se ", représenter à ladite assemblée et 
des cartes d'admission s'ils désirent y assister 


Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Bécret dn 46 soût 41001.) 


6 avril 1959. Reciapeson à la sous-prélecture de Verdun. Club des 
supporters « ». But: encourager ét aider le elub de 
football du “racing Cab de Bouligny pour parfaire à l'éducation de 
la jeunesse ainsi sh. or des bals, concours et manifesta- 
üvns sportives. ge social: Modern’ Hôtel, Bouligny (Meuse). 








des Pins, à Paârentis-en-Burn. 





7 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Union bou- 
liste de Saint-Mauricel'Exil. But: pratiquer le sport boules soit en 
quagrettes soit en doubliettes. Siège social: calé Charron, à bsuiut- 
Maourice-l'Exil (Isère). 





8 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Caorbeil-Essannes, 
Association de paren's d'élèves le de filies de Ris-Orangis. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
esse à l'école. siège social: 69, rue A.-hémy, à Ris-Orangis (Seine- 
e se). 





9 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Amicaie 
des de Conteville. Bul: accorder des secours aux 
membres actifs; subvenir aux frais des fêtes et concours et au 
payement des cotisations Union départementale, Siège social: imairie 
de Conteville (Somme). 





10 avril 1959. Déclaration à la préferture dn Gard. Spounick Boules. 
But: pratique-du jeu de boules, siège social: Rich Bar, 5, rue de la 
République, Nimes. 





10 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cantine sco- 
laire de Saint-Germain-Laval. Bul: servir un repas chaud aux élèves 
des écoles publiques et du cours complémentaire. Siège social: école 
publique de garçons, à Saint-Germain-Laval (Loire). 





140 avril 1959. Déclaration à la sous-prefecture d'Yssingeaux. Loisirs 
et plein air. But: distraction et formation physique et morale de 
tous les enfants de six à quatorze ans confiés par leurs parents 
(garçons et filles forment deux groupes séparés), Siège social: Mai- 
son d' œuvres, Saint-Just-Malmont (llaute-Loire). 





11 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Pétan- 
que jacquemarde. But: faire aimer et propager le sport boule dans 
la région. Siège social: hôtel du Commerce, Taninges (Haute-Savoie). 


13 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbell-Essannes. 
Renaissance et culture. But: faciliter les échanges culturels interna- 
tionaux sur la base du jumelage des villes. Siège social: mairie de 
Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise). 

14 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Centre 
d'études techniques agricoles de t-Paul-du-Bois et commune: 
limitrophes. But: rentre d'études techniques agricoles. Siège social: 
Ep M. Chataignier, la Réveillière, Saint-Paul-du-Bois (Maine-et- 





15 avril 7 Déclaration à la sous-préfecture de Monthard. 

rural de la commune de Saint-Marc-sur-Seine. But: activités édura- 
lives et ee activités syndicales et professionnelles, organisa- 
nn ‘an isirs. Siège social: mairie de Saint-Marc-sur-Seine (Côte- 





16 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Cinéma scolaire 
éducatif. But: culture populaire par le cinéma. Siège social: Fonte- 
nay-les-Louvels, ancien presbytère, 





16 avril 1959. Déclaration à la gg ve de Touggourt. Amicale 
saharienne des anciens de la trangère. But: regrouper les 
anciens de la légion étrangère ; er l'esprit « légion »; aider 
les anciens, amicalistes ou non. Siège social: chez M. kKiintt, prési- 
dent, à Touggourt (Oasis). 





16 avril 1959. Méclaration à la préfecture de Besancon, Association 
sportive baumoise. But : pus du sport boules. Siège social: café 
de la Paix, rond-point, Baume-les-Darnes. 





46 avril 1%9. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association parois- 

sisle de Sainte-Bernadetie, Bul: prêter son concours à l'archevéché 

et à l'association diocésaine en vue de la création d'une nouvelle 

og à Caluire, dans le quartier de Montessuy, Siège social: 
rue Pasteur, Caluire- el-Cuire. 





Association 
d'aide familiale rurale . But: aider matérielle- 
ment et moralement les familles rurales en leur procurant, en cas 
de nécessité, le concours d'aides familiales. Siège social: mairie de 
Sevignacq-Meyracq (Basses-Pyrénées). 


16 avril 4959, Déclaration à Ja sous-préfecture d'Oloron. 
de Énuney yes 
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47 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Loisirs et cultures. But: promouvoir, soutenir et encourager les 
institutions d'éducation populaire de toute nature, l'organisation 
des loisirs, les inslitutions ayant pour but l'hygiène et la santé 
hysique et morale. Siège social: ponts et chaussées, à Arreau 
Hautes-Pyrénées). 





48 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Association 

laire d'aide familiale de et But: aider les 
amilles dont la mère est malade, dans la. mesure du besoin, avec 
des travailleuses familiales. Siège social: 3, rue des Déportés, Monta- 
taire (Oise). 





20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Rouen. Amicale des 
employés de la caisse d'allocations familiales. But: organisation de 
loisirs par la pratique des sports, élude des moyens d'amélioration 
de la situation de chaque adhérent. Siège social: Maison des Philip- 
pins, 18, rue Saint-Romain, Rouen. 





21 avril 1959. Déclaration à la prélecture de la Guadeleupe. Black 
Harlem BStar. Bul: pratique de la boxe et des exercices physiques 
qui permetlent à ses adhérents d'acquérir robustesse et santé dans 
une franche camaraderie. Siège social: 13, rue d'Énnery, Pointe- 
à-Pitre. 





21 avril 199, Dé-laration à la préfecture du Rhône. Comité d'intérêt 
locat de isir ville et environs. But: étudier et faire réaliser 
par les pouvoirs compétents toutes améliorations d'urbanisme, trans- 
ports, éclairage, voirie concernant le quartier de Monplaisir. Siège 
social: 72, avenue des Frères-Lumière, Lyon. 


22 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école publique de Saint-Estèphe. huit: 
faciliter la fréquentation scolaire en offrant le repas de midi pour 
un prix modique à des enfants dont la famille disposant de ressources 
et de ravitaillement n'a pas ou ne ep re le temps de confection- 
ner à midi un véritable repas équilibré et substantiel; à des enfants 
dont le domicile est trop éloigné de l'école pour qu'ils aient Île 
temps de faire le trajet entre la classe du matin et celle du soir. 
Siège social: à la mairie de Saint-Estèphe (Gironde). 


22 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Etoite artistique L'Amovis. Bul: développement du théâtre et «ide 
aux œuvres de bienfaisance. Siège social: bar Félix, 8, rue Corneille, 
Marseille. 





22 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association sporiive de Saint-André-l . But: OR de l'éduca- 
tion physique et des sports. Siège social: chez M. Argoud, proprié- 
taire du calé de la Gare, Saint-André-le-Gaz (Isère). 





23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Cercle des 
amis ce guitare et musique du Mans. But: réunir les guitaristes 
amateurs. Siège social: 145, rue Jankowski, le Mans. 


23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des propriétaires fonciers pour la revision du remembrement. lut: 
défense des propriétaires fonciers pour la revision du remermbre- 
ment, Siège social: salle de la mairie de Chabeuil. 


22 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club sportif 
Société auxiliaire du meuble. Manufacture générale de miroiterie. 
But: pratique du football association. Siège social: 253, cours du 
Maeréchal-Gallieni, Bordeaux. 


24 avril 1959. Déclaration à la préfecture de nolice. Centre français 
d'étude et de liaison. But: controntations et illustrations régionales. 
Siège social: 14, rue Weber, Paris. 





24 avril 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
la diffusion du livre tricolore, But: publication d'un « livre tricolore » 
sur les événements qui se sont déroulés en Algérie du 13 mai au 
4 juin 1958. Siège social: villa Beaulieu, rue du Panorama, Birman- 
dreis, Hydra. 


94 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Comité des 
fêtes de la ville de Salindres. But: lormation des programmes et 
surveillance des fêtes en vue de leur donner plus d'éclat et d'im- 

rtance possible. Siège sr.jal: mairie de Salindres, rue Henri-Merle, 
alindres (Gard). 


21 avril 1959. Déclaration à la prélecture d'Alger. Œuvre de vacances 

des affiliés à la Caisse de solidarité, But: création, orga- 

nisation et gestion des colonies de vacances au profit des enfants 

 — gens s affiliés à la Caisse de solidarité. Siège social: 40-42, rue 
"Isly, Alger. 





‘äcadémique des 





—_——— 


27 avril 199. Déclaration à 1 us-préfecture de Dieppe. 
d'otsnoisation emaleperts oudolse But: favoriser 1e dveloppement ce 
tous les sports et organiser des mani'estations sportives et arlis 
tiques. Siège social: mairie d'Eu (Seine-Maritime). - 

27 avril 1959, Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule d'Or 


Montaren. But : r tons les joueurs de la Roule d'Or et créer 
un lien de camaraderie. Siège social: Modern'Café. Montaren, 





27 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. ne 
musuimane. But: pratique des sports et activité turelle. 
Siège social: 4, quai Mounier, immeubles particuliers, Grenoble, 





27 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Chambre syn- 
dicale de gainerie de But: union des industriels de Ja 
profession pour étude de tous leurs mes ès et 
sociaux. Siège social: mairie des Echelles. 





prolessionnei et Amicaie des agents des c0rpe de contrôle! d'inspee. 
pr corps et 
tion des de eévcurité sociale et d'ailocaiions familiales de 
But: resserrer les liens d'amitié et de 
solidarité qui unissent ses membres et entreprendre l'étude des 
= sn professionnels. Siège social: 14, rue de Préfecture, 
on. 





28 avril 1959. Déclaration à la ee 2 de la Gironde. Boréeaux- 
, But: pratique de l’éduration physique et tous les sports. 


Omnisports 
Siège social: 5, cours énceau, café Cardinal, Bordeaux. 


28 avril 1959. Déclaration à la guess de la Gironde, Skating-Club 

du clos lorrain. But: roller ska ing (patins à roulettes), Siège secial : 

À route _de Toulouse, le Pont-de-la-Maye, commune de Villenave- 
‘Ornon. 





29 avril 1959. Déclaration à la préfecture du Cantal. Loisirs Aurillao 

Bel-Air. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d’édnca- 

me nef de culture et de loisirs. Siège social: 9, rue de la 
are, Aurillac. 





MODIFICATIONS 





29 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association départementale de Seine-Maritime de la Fédération 
unie des auberges de jeunesse change son titre, qui devient: 
ssociati des auberges de jeunesse de 





5 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. L'Assoois- 
tion des déporiés et internés, résistants et pairiotes des Vosges 
transfère son siège de Senones, rue du Général-Sarrail, à Raon- 
l'Elape (Vosges). 





17 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, La 
Boule de Donzy transfère son siège social du café Grance, à Esser- 
tines-en-Donzy, à la mairie d’Essertinès-en-Donzy (Loire). 





de l'enfance et de !’ irans- 


23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'Association 
départementale de adolescence 

fère son siège social du palais de justice de Saint-Etienne au 23, rue 
Charles-de-Gaulle, à Saint-Etienne. = 





28 avril 1959. Déclaration À la fecturé de Mézières. Colonie et 
camp de vacances du domaine de Moraypré, à Haybes, change son 
titre, qui devient: Association pour le développement des activités 
Ces CT ee Dents Os PARDON Morerrs. Roue 
la et des colonies et de de Moraypré. Nou- 
veau but: tout mettre en œuvre pour faire bénéficier les enfants, 
jeunes gens et jeunes filles d'activités culturelles, physiques et 
de plein air adaptées, contrôlées et susceplibles de concourir à leur 
formation générale ; donner des vacances à la campagne aux adoles- 
cents et aux enfants; ‘agir en laiaison avec les services officiels 
chargés d'une mission identique, seconder leurs efforts: prendre en 


. Charge. certaines organisations propres à favoriser la diffusion et Ja 


Siège social: inspection 


pratique des activités énumérées ci-dessus. 
Ardennes, préfecture de Mézières. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















